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Résumé :
Ce mémoire analyse l’impact de la digitalisation des marchés publics sur la gestion des ressources hospitalières, en prenant pour étude de cas l’Établissement Public Hospitalier (EPH) 19 Mars de Beni Saf, en Algérie. Dans un contexte marqué par la nécessité de rationaliser les dépenses et d’optimiser l’utilisation des ressources dans le secteur de la santé, la numérisation des procédures d’achat public se présente comme un levier essentiel de modernisation. L’étude met en évidence comment les outils numériques contribuent à une meilleure traçabilité des opérations, à une gestion plus transparente des budgets et à une allocation plus efficace des ressources matérielles et humaines. Toutefois, elle souligne aussi les obstacles rencontrés : manque de formation du personnel, infrastructures technologiques limitées et résistance organisationnelle. Ce travail propose enfin des recommandations pour renforcer l’impact positif de la digitalisation sur la performance des établissements hospitaliers publics.
Mots-clés :
Digitalisation – Marchés publics – Ressources hospitalières – Gestion – Santé publique – Algérie – EPH – Transparence – Efficacité – Modernisation

Abstract:
This thesis examines the impact of public procurement digitalization on the management of hospital resources, using the case study of the 19 March Public Hospital (EPH) in Beni Saf, Algeria. In a context where the healthcare sector faces increasing pressure to control spending and optimize resource use, the digitization of procurement procedures emerges as a key tool for modernization. The study highlights how digital tools contribute to improved traceability of operations, greater budget transparency, and more efficient allocation of both material and human resources. However, it also identifies several challenges, including insufficient staff training, limited technological infrastructure, and organizational resistance to change. The research concludes with practical recommendations to enhance the positive impact of digital transformation on the performance of public hospital institutions.
Keywords:
Digitalization – Public procurement – Hospital resources – Management – Public health – Algeria – EPH – Transparency – Efficiency – Modernization
ملخص:
يحلّل هذا البحث تأثير رقمنة الصفقات العمومية على تسيير الموارد في المؤسسات الاستشفائية، من خلال دراسة حالة المؤسسة العمومية الاستشفائية (EPH) 19 مارس ببني صاف، في الجزائر. في سياق يتميز بضرورة ترشيد النفقات وتحسين استخدام الموارد في قطاع الصحة، تُعد رقمنة إجراءات الشراء العمومي رافعة أساسية لتحديث هذا القطاع. تبرز الدراسة كيف تساهم الأدوات الرقمية في تعزيز تتبع العمليات، وتحقيق شفافية أكبر في إدارة الميزانيات، وتوزيع أكثر فعالية للموارد المادية والبشرية. ومع ذلك، تسلط الضوء أيضًا على العقبات التي تواجه هذه العملية، مثل نقص تكوين العاملين، وضعف البنية التحتية التكنولوجية، والمقاومة التنظيمية. ويختتم هذا العمل بتقديم توصيات تهدف إلى تعزيز الأثر الإيجابي للرقمنة على أداء المؤسسات الاستشفائية العمومية.
الكلمات المفتاحية : 
الرقمنة – الصفقات العمومية – الموارد الاستشفائية – التسيير – الصحة العمومية – الجزائر – المؤسسة العمومية الاستشفائية. (EPH) – الشفافية – النجاعة – التحديث

[bookmark: _Toc201356871]Introduction générale :
Le monde contemporain est traversé par des transformations technologiques d’une ampleur inédite. Portée par la révolution numérique, l’évolution des technologies de l’information et de la communication ne cesse de modifier nos manières de produire, de communiquer, de consommer mais aussi, et surtout, de gouverner. Cette dynamique ne relève plus du choix mais de la nécessité, tant elle s’impose comme un levier incontournable d'efficacité, de transparence et de modernisation dans tous les secteurs d’activité, y compris dans les services publics.
Dans cette vaste mutation, l’administration publique est interpellée à plusieurs niveaux. Longtemps perçue comme lente, lourde et rigide, elle est aujourd’hui contrainte de se réinventer pour répondre aux attentes d’une société plus exigeante, mieux informée et toujours plus connectée. La numérisation des services publics s’inscrit ainsi dans une volonté globale de simplification, d’ouverture et de responsabilisation de l’action publique. Elle promet, lorsqu’elle est bien conduite, des gains significatifs en matière de transparence, de rapidité et de qualité des services rendus.
Parmi les domaines emblématiques de cette évolution, les marchés publics occupent une place centrale. Véritable colonne vertébrale de l’intervention de l’État et des collectivités, ils permettent de répondre aux besoins collectifs à travers l’acquisition de biens, de services ou de travaux. Or, ces marchés ont longtemps souffert de dysfonctionnements structurels : procédures complexes, lenteur administrative, accès inégal à l’information, risques de favoritisme ou de corruption. Face à ces dérives potentielles, la digitalisation des marchés publics se présente comme une réponse stratégique, en ce qu’elle vise à renforcer la rigueur, l’équité et la traçabilité des opérations.
Dans le secteur de la santé, cette problématique prend une dimension encore plus critique. La gestion des ressources hospitalières ne se limite pas à des considérations techniques ou budgétaires : elle touche à l’essentiel, à savoir la santé et le bien-être de la population. Derrière chaque marché public attribué dans un hôpital, il y a souvent une chaîne vitale : un patient qui attend un traitement, un professionnel de santé qui a besoin d’équipement, une salle d’opération qui ne peut fonctionner sans fournitures spécifiques. L’efficacité ou l’inefficacité dans la gestion de ces marchés peut avoir des conséquences directes sur la qualité des soins et, in fine, sur des vies humaines.
Les hôpitaux publics, notamment dans les pays en développement, sont confrontés à une double pression : d’un côté, répondre à une demande croissante en soins dans un contexte budgétaire souvent contraint, et de l’autre, s’adapter aux réformes structurelles imposées par la modernisation de l’État. La digitalisation des marchés publics hospitaliers apparaît alors comme un outil précieux, mais exigeant. Elle requiert non seulement des infrastructures adéquates et des outils numériques fonctionnels, mais aussi une réelle montée en compétences des agents hospitaliers, une culture de la transparence et une volonté institutionnelle claire.
En Algérie, des réformes importantes ont été entreprises pour intégrer les technologies numériques dans la gestion des marchés publics. Les textes juridiques récents témoignent d’une volonté politique de faire évoluer les pratiques, en alignement avec les standards internationaux de bonne gouvernance. Toutefois, la mise en œuvre sur le terrain reste inégale. Si certains établissements s’approprient les outils numériques avec efficacité, d’autres rencontrent encore des difficultés liées à l’accès à l’outil informatique, au manque de formation ou à la persistance de certaines pratiques informelles.
C’est dans ce cadre que s’inscrit cette étude, centrée sur l’Établissement Public Hospitalier "19 Mars" de Béni Saf, dans la wilaya d’Aïn Témouchent. Cet hôpital, comme beaucoup d’autres en Algérie, fait face à des défis quotidiens dans la gestion de ses ressources, tout en étant soumis à de nouvelles exigences réglementaires liées à la digitalisation de la commande publique. En observant les pratiques concrètes, les avancées réalisées mais aussi les difficultés rencontrées, cette recherche vise à éclairer les effets réels de la digitalisation des marchés publics sur la gestion hospitalière.
Il ne s’agit pas uniquement d’analyser des procédures administratives, mais de s’interroger sur leur efficacité réelle, leur impact sur la qualité des services, et leur contribution à une gestion plus éthique et plus humaine des ressources publiques. Car au-delà des plateformes, des logiciels et des décrets, la transformation numérique de la commande publique hospitalière ne prendra tout son sens que si elle contribue véritablement à améliorer les conditions de travail des soignants, la fluidité des approvisionnements et, surtout, la qualité de la prise en charge des patients.

Nous avons élaboré une étude descriptive portant sur la digitalisation des marchés publics hospitaliers et son impact sur la gestion des ressources publiques ainsi que sur la qualité des services de santé. Cette étude vise à analyser les transformations induites par l’introduction des outils numériques dans les procédures de passation et d’exécution des marchés hospitaliers, à travers une étude de cas centrée sur l’Établissement Public Hospitalier (EPH) 19 Mars de Beni Saf.
Pour aborder ce sujet, notre travail s’articule autour de deux parties :

 Une partie théorique, composée de deux chapitres :
Le premier chapitre s’intitule « Les marchés publics et la digitalisation : définitions et enjeux ». Il vise à poser le cadre conceptuel et juridique de notre recherche. Nous y avons défini les notions fondamentales telles que les marchés publics, la commande publique, ainsi que la digitalisation. Ce chapitre présente aussi les textes juridiques algériens encadrant ces domaines et met en lumière les enjeux liés à la numérisation des procédures d’achat public.
Le deuxième chapitre est consacré aux « Impacts de la numérisation des marchés publics sur la gestion des ressources et la qualité des soins ». Nous y analysons les effets attendus de cette transformation digitale, en particulier dans les établissements de santé. Ce chapitre aborde les opportunités offertes par la digitalisation en matière de transparence, d’efficacité, de réduction des délais, ainsi que les obstacles et limites rencontrés dans sa mise en œuvre.

 Une partie pratique :
Elle porte sur l’étude de terrain menée à l’EPH 19 Mars de Beni Saf. Cette partie présente l’établissement, ses missions et sa structure. Elle décrit également la méthodologie adoptée pour notre recherche : le choix du terrain, les outils de collecte de données (interviews, observations directes), ainsi que l’analyse des résultats obtenus. Nous avons pu identifier les avancées réalisées, les difficultés persistantes, et proposer des pistes pour optimiser la digitalisation dans le cadre de la gestion hospitalière.

[bookmark: _Toc201356872]La problématique :
Dans quelle mesure la numérisation des marchés publics contribue-t-elle à l’optimisation de la gestion des ressources et à l’amélioration des services de santé en Algérie ?
[bookmark: _Toc201356873]Hypothèse principale:
L’optimisation de la gestion des ressources et l’amélioration des services de santé en Algérie peuvent être atteintes grâce à une meilleure transparence, efficacité et traçabilité des procédures, rendues possibles par la numérisation des marchés publics hospitaliers.
[bookmark: _Toc201356874]Des sous questions : 
· Comment la numérisation des marchés publics contribue-t-elle à renforcer la transparence dans les procédures d’achat en Algérie ?
· En quoi la digitalisation permet-elle d’améliorer l’efficacité des processus de passation des marchés publics ?
· Dans quelle mesure la numérisation des marchés publics permet-elle de réduire les coûts liés à la gestion des achats publics ?
· La numérisation des marchés publics a-t-elle été appliquée de manière uniforme dans tous les secteurs publics en Algérie, notamment dans le secteur hospitalier ?

[bookmark: _Toc201356875]Les hypothèses secondaires :
· La numérisation des marchés publics a été appliquée de manière uniforme dans l’ensemble des secteurs publics en Algérie, y compris dans le secteur hospitalier, garantissant une homogénéité des procédures et des outils numériques utilisés.
· La numérisation des marchés publics en Algérie permet une plus grande traçabilité des procédures, ce qui renforce la transparence et réduit les risques de corruption.
· La digitalisation des procédures de passation des marchés publics accélère les délais de traitement et simplifie les démarches administratives, améliorant ainsi l’efficacité globale du système.
· La numérisation des marchés publics permet de limiter les dépenses liées aux opérations manuelles et de réduire les coûts opérationnels à travers l’automatisation et la dématérialisation des procédures.
[bookmark: _Toc197886213][bookmark: _Toc201356876]L'importance de l'étude :
· L’importance du secteur hospitalier public dans la gestion des ressources matérielles et financières, directement liée à la qualité des soins offerts aux patients.
· La digitalisation des marchés publics hospitaliers représente un enjeu majeur pour améliorer la transparence, la rapidité et l’efficacité des procédures d’achat.
· L’étude permet d’identifier les contraintes pratiques rencontrées lors de la mise en œuvre de la digitalisation dans un contexte hospitalier algérien.
· Les résultats contribuent à orienter les politiques publiques et les pratiques de gestion des marchés publics hospitaliers en Algérie, avec des retombées potentielles pour d’autres établissements similaires.
[bookmark: _Toc197886214][bookmark: _Toc201356877]Objectifs de l'étude :

· Analyser l’impact de la digitalisation sur la gestion des marchés publics dans les établissements hospitaliers.
· Identifier les contraintes et les obstacles pratiques rencontrés lors de la mise en œuvre des outils numériques dans les marchés publics hospitaliers.
· Évaluer les bénéfices attendus en termes de transparence, d’efficacité et de qualité des procédures d’achat.
· Proposer des recommandations pour améliorer la gestion des marchés publics hospitaliers dans un contexte digitalisé.
[bookmark: _Toc197886215][bookmark: _Toc201356878]Raisons du choix du sujet :
[bookmark: _Toc201356879]Raisons subjectives :
• Le désir d’étudier un sujet en lien direct avec le fonctionnement réel des établissements de santé et les défis de gestion qu’ils rencontrent.
• Un thème parfaitement en adéquation avec notre spécialité : management des services de santé.
• Intérêt personnel pour les questions de gouvernance, de transparence et de performance dans le secteur de la santé.
• Volonté de mieux comprendre les causes des dysfonctionnements dans la gestion des ressources hospitalières en Algérie.
• Conviction que la modernisation des pratiques de gestion, notamment à travers la digitalisation, peut contribuer à améliorer la qualité des soins et la satisfaction des usagers.
[bookmark: _Toc201356880]Raisons objectives :
• Contribuer à enrichir la recherche sur l’impact de la digitalisation dans les établissements publics de santé, notamment à travers le prisme des marchés publics.
• Mettre en lumière un sujet d’actualité qui touche à la fois la performance du système de santé et la bonne gouvernance publique.
• Étudier un thème concret, réalisable, et pertinent pour les décideurs, les chercheurs et les professionnels de santé.
• Un sujet moderne, innovant et encore peu exploré en Algérie, ce qui lui confère une valeur ajoutée à la fois scientifique et pratique.
[bookmark: _Toc201356881]Les difficultés de l’étude :
· Le manque de sources documentaires, notamment de mémoires de master et de thèses de doctorat traitant spécifiquement de la digitalisation des marchés publics hospitaliers en Algérie.
· La rareté des publications scientifiques locales abordant le lien entre digitalisation, gouvernance hospitalière et performance des services de santé.
·  Des difficultés d’accès à l’information sur le terrain, les responsables étant souvent réticents à partager des données ou à répondre aux questions, en raison d’un climat de secret ou de discrétion excessive.
·  La nouveauté du sujet dans le contexte algérien, ce qui implique une certaine absence de cadre méthodologique local de référence.
[bookmark: _Toc197886216][bookmark: _Toc201356882][bookmark: _Hlk188918188]Les limites de l’étude :
[bookmark: _Toc201356883]Limites temporelles :
· La demande de stage a été déposée le 8 février 2025.
· La durée du stage pratique est de 15 jours.
· La période du stage pratique s'étend du 10 février 2025 au 24 février 2025.
[bookmark: _Toc201356884]Limites spatiales :
Afin d’identifier l’impact de la digitalisation sur la gestion des marchés publics hospitaliers en Algérie, nous avons choisi l’Établissement Public Hospitalier 19 Mars de Beni Saf (wilaya de Aïn Témouchent) pour faire l’objet de notre étude.

[bookmark: _Toc197886217][bookmark: _Toc201356885]Méthodologie utilisée dans l’étude :
Afin d’identifier l’impact de la digitalisation sur la gestion des marchés publics hospitaliers, nous avons adopté une approche qualitative basée sur une étude de cas. L’Établissement Public Hospitalier 19 Mars de Beni Saf a été choisi comme terrain d’étude en raison de sa pertinence et de son accessibilité.
Nous avons eu recours à des entretiens semi-directifs avec des responsables administratifs et des agents impliqués dans les marchés publics, ainsi qu’à l’analyse de documents internes et de textes réglementaires. Cette méthode nous a permis de recueillir des données riches et détaillées sur la réalité du terrain, les pratiques en vigueur et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la digitalisation.
[bookmark: _Toc201356886]Les concepts de base :
[bookmark: _Toc201356887]Marchés publics : 
« Les marchés publics sont des contrats écrits conclus, à titre onéreux, par l’acheteur public appelé ( service contractant), avec un ou plusieurs opérateurs économiques appelés ( partenaires cocontractants ), pour répondre à des besoins du service contractant en matière de travaux, de fournitures, de services et d’études, dans les conditions prévues par la présente loi et par la législation et la réglementation en vigueur » (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 5).
[bookmark: _Toc201356888]Digitalisation (ou numérisation) :
La numérisation est la conversion des informations d'un support (texte, image, audio, vidéo) ou d'un signal électrique en données numériques que des dispositifs informatiques ou d'électronique numérique pourront traiter. Les données numériques se définissent comme une suite de nombres qui représente des informations. On utilise parfois le terme franglais digitalisation (digit signifiant chiffre en anglais) (numérisation, s.d.).
[bookmark: _Toc201356889]la gestion des ressources :
La gestion des ressources désigne l’ensemble des actions visant à planifier, organiser et répartir efficacement les moyens disponibles (qu’il s’agisse du personnel, des financements ou des technologies) au sein d’un projet ou d’un programme. Son objectif principal est d’optimiser l’utilisation de ces ressources afin de maximiser la valeur créée pour l’organisation. Lorsqu’elle est bien conduite, cette gestion garantit que les bonnes ressources sont mobilisées au bon moment, pour les tâches les plus pertinentes (Townsend, s.d.).

[bookmark: _Toc201356890]Les études antérieurs 

L’étude de Dadoua Hadia Kawthar et Benhocine Ayoub, intitulée Proposition d’une solution blockchain pour la dématérialisation des marchés publics en Algérie, menée en 2023 à l’École Supérieure d’Informatique (ESI) de Sidi Bel Abbès, analyse les problématiques liées aux marchés publics algériens et propose une solution numérique innovante. L’objectif principal était de moderniser la procédure des appels d’offres et des soumissions afin d’améliorer la sécurité et la transparence. Pour ce faire, les auteurs ont utilisé une méthodologie basée sur l’analyse des processus existants et la conception d’un prototype blockchain. Les résultats ont mis en lumière les limites des procédures papier traditionnelles et ont démontré l’intérêt des technologies numériques pour renforcer la confiance entre acteurs. Cette étude est en lien avec notre recherche, car elle aborde directement la digitalisation des marchés publics et ses bénéfices potentiels dans le contexte algérien.

Le rapport de l’OCDE (2019), intitulé Revue du système de passation des marchés publics en Algérie, examine en profondeur les mécanismes régissant les marchés publics algériens et les défis à relever pour moderniser ce secteur. L’objectif principal était d’évaluer les forces et faiblesses du système, notamment en matière de digitalisation, de transparence et d’efficience. Pour cela, l’OCDE s’est appuyée sur des analyses comparatives, des données statistiques et des consultations avec les autorités locales. Les conclusions ont montré que l’intégration d’une plateforme électronique de passation des marchés publics pourrait significativement améliorer la gestion des ressources et la lutte contre la corruption. Ce rapport est pertinent pour notre étude car il met en avant les enjeux institutionnels et techniques de la digitalisation des marchés publics en Algérie.

L’étude menée à Yaoundé au Cameroun, intitulée Adoption des technologies de l’information dans les hôpitaux publics, publiée en 2024, s’intéresse à l’intégration des TIC dans la gestion hospitalière et à leur impact sur la qualité des soins et la gestion des ressources. L’objectif principal était d’identifier les facteurs favorisant ou freinant l’adoption des technologies numériques dans les établissements de santé. La méthodologie a combiné enquêtes auprès du personnel hospitalier et analyse documentaire. Les résultats ont révélé une amélioration de la traçabilité des ressources et de la prise de décision, tout en soulignant les limites dues à l’infrastructure et à la formation. Cette étude est liée à notre recherche, car elle illustre concrètement comment la digitalisation peut transformer la gestion hospitalière dans un contexte africain proche.
Chapitre 3 : les marchés publics entre la numérisation et la pratique
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[bookmark: _Toc201356891]CHAPITRE I : Les marchés publics et la digitalisation : définitions et enjeux 

[bookmark: _Toc201356892]introduction
La fonction publique constituent la dorsale de tout État soucieux de développement et de prestation de services efficaces à ses citoyens. Elles sont l’instrument par lequel les politiques publiques prennent forme sur le terrain, à travers des programmes et projets couvrant des secteurs essentiels tels que l’éducation, la santé, les infrastructures, le logement ou encore l’énergie. Toutefois, la réalisation de ces objectifs ne peut se faire sans une gestion rigoureuse et organisée, basée sur l’utilisation rationnelle et contrôlée des ressources financières de l’État, c’est-à-dire des fonds publics. Ces derniers ne sont pas des biens privés, mais des ressources collectives qui doivent être utilisées dans l’intérêt général, sous un strict contrôle institutionnel et citoyen.
Dans ce contexte, les valeurs du service public – responsabilité, transparence, intégrité et esprit de service – jouent un rôle fondamental pour garantir une bonne gouvernance. Le gestionnaire public est tenu légalement et moralement responsable de chaque centime dépensé, que ce soit dans la gestion quotidienne ou la réalisation de grands projets. À ce titre, les marchés publics représentent l’un des domaines les plus importants d’utilisation des fonds publics. Ils sont au cœur de la mise en œuvre des investissements de l’État, tant en raison des montants engagés que de leur impact direct sur le développement économique et social.
Cependant, les marchés publics demeurent l’un des secteurs les plus sensibles, où l’intérêt général peut facilement entrer en conflit avec des intérêts particuliers, surtout en l’absence de transparence ou de mécanismes de contrôle efficaces. C’est pourquoi la modernisation de ce secteur stratégique passe inévitablement par l’intégration du numérique comme levier principal d’amélioration de la gestion et de renforcement de l’intégrité. La numérisation permet de transformer en profondeur les modes de préparation, de publication et de suivi des marchés publics, via des plateformes électroniques ouvertes où les opérateurs économiques peuvent consulter les appels d’offres, y participer de manière équitable, et suivre en toute transparence l’évolution des contrats.
Ainsi, le passage d’une gestion traditionnelle à une gestion numérique des marchés publics constitue une étape stratégique vers une gouvernance plus efficace, plus équitable et plus transparente. Cette transformation numérique ne fait pas que renforcer la confiance des citoyens dans leurs institutions ; elle favorise aussi un climat de concurrence saine entre opérateurs et réduit considérablement les risques de corruption et de favoritisme. D’où la nécessité aujourd’hui de s’attarder sur la question des marchés publics et de la numérisation, deux domaines interdépendants qui influencent directement la performance de la gestion publique et l’efficience des dépenses de l’État. 



[bookmark: _Toc201356893]Expériences internationales réussies dans la numérisation des marchés publics en santé

Au cours des dernières années, de nombreux pays à travers le monde ont entrepris la transformation numérique de leurs systèmes d’achat public, notamment dans le secteur de la santé. Face aux enjeux cruciaux d’efficacité, de transparence, de réduction des coûts et d’amélioration de l’accès aux soins, la digitalisation des marchés publics s’est imposée comme un levier stratégique. Plusieurs expériences internationales illustrent la manière dont les gouvernements ont su tirer parti des outils numériques pour moderniser les processus d’acquisition de biens et services médicaux, tout en garantissant une meilleure traçabilité et une gestion optimisée des ressources. De l’Europe à l’Amérique latine, en passant par l’Afrique et l’Asie, ces exemples offrent des enseignements précieux sur les bonnes pratiques à adopter et les conditions nécessaires pour une transformation réussie et durable de la commande publique en santé.
[bookmark: _Toc201356894]Etudes de cas :
a) Tunisie : TUNEPS et les marchés hospitaliers
Depuis 2013, la législation sur les marchés publics en Tunisie a été modifiée pour mettre en place un système intégral d'attribution électronique des contrats publics, connu sous le nom de TUNEPS. Ce dispositif vise à établir un mécanisme numérique entièrement fonctionnel. Cette réforme visait essentiellement à renforcer la transparence, l'efficacité et l'accès global aux opportunités de marchés publics. 
Le système tunisien de passation électronique des marchés a été élaboré en collaboration avec l'Agence coréenne de coopération internationale (KOICA) et s'appuie sur le modèle coréen KONEPS, reconnu pour son efficacité dans la digitalisation des marchés publics en Corée du Sud.
L'adoption d'un système de passation électronique offre de multiples bénéfices. La plateforme numérique favorise la communication instantanée entre les fournisseurs et les acheteurs, tout en renforçant la traçabilité et l'accessibilité. Cela entraîne une diminution du temps requis pour les procédures comparativement au système traditionnel basé sur le papier. Par conséquent, les dépenses sont aussi diminuées. De plus, la mise en place de l'e-passation est un outil crucial pour stimuler le développement économique et assurer une bonne gouvernance, en améliorant la transparence des marchés publics. En définitive, le système renforce la protection de la vie privée et la sécurité des opérations.
Depuis le début du projet en 2011, TUNEPS a connu une évolution rapide. Suite à une phase pilote et d'implémentation graduelle de quelques années, la loi tunisienne a rendu obligatoire l'appel d'offres électronique pour toutes les entités, y compris les municipalités, depuis septembre 2019. Grâce à cette mesure, la Tunisie a su se positionner comme un leader régional en termes de numérisation des marchés publics dans la zone du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord (MENA), voire sur le plan international (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 5).

Dans le processus de restauration de la confiance des citoyens dans le gouvernement suite à la Révolution de 2011, des réformes ont été mises en place concernant le cadre légal des commandes publiques en Tunisie. Parmi ces changements figure l'instauration d'une plateforme intégrale d'appel d'offres électronique, dénommée TUNEPS (Tunisia e-Procurement System). Ce système a supplanté le modèle traditionnel centralisé qui reposait sur des processus papier. L'instauration d'un système numérique entièrement fonctionnel a contribué à améliorer la transparence par la diffusion en ligne des appels d'offres et des processus d'attribution. De plus, TUNEPS a grandement facilité l'accès à la commande publique pour les groupes économiquement vulnérables, y compris les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que les entreprises gérées par des femmes (Hteit, 2023).
Sur le plan fonctionnel, le système tunisien de passation électronique des marchés (TUNEPS) se compose de quatre modules principaux : l'appel d'offres électronique, la contractualisation électronique, le catalogue électronique et la boutique en ligne.
Pour accéder à la plateforme, les acheteurs publics et les fournisseurs doivent préalablement s’inscrire et obtenir une validation de leur dossier. Une fois enregistrés, les utilisateurs doivent demander un certificat électronique, délivré par l'Agence Nationale de Certification Électronique (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 6).

TUNEPS : (Tunisia e-Procurement System) est une plateforme numérique visant à moderniser les procédures de passation des marchés publics en Tunisie. Lancé en 2011 et officiellement inauguré en 2013Développé en collaboration avec l'Agence coréenne de coopération internationale (KOICA) et inspiré du système coréen KONEPS, TUNEPS a été rendu obligatoire pour toutes les entités publiques, y compris les municipalités, à partir de septembre 2019,La plateforme TUNEPS offre un ensemble de fonctionnalités qui couvrent tout le cycle de la commande publique de manière entièrement dématérialisée. Pour les acheteurs publics, elle permet la planification des achats, la publication des appels d’offres, la réception et l’ouverture électroniques des offres, l’évaluation des candidatures ainsi que l’attribution et le suivi des contrats. Elle intègre aussi un système de gestion des réclamations et de suivi d’exécution. Côté fournisseurs, TUNEPS facilite l’accès aux consultations publiques, la création et la soumission des offres en ligne, le téléchargement des documents de consultation, la signature électronique, ainsi que le suivi en temps réel de l’état d’avancement de leurs dossiers. Elle permet également l’enregistrement en ligne et la gestion du profil fournisseur. L’interopérabilité de la plateforme avec d’autres systèmes nationaux comme le registre du commerce ou la base de données fiscales renforce son efficacité. Enfin, des outils statistiques et de reporting intégrés permettent à l’administration et aux usagers d’accéder à des données actualisées sur les marchés attribués, les délais moyens, les volumes d’achat, et les entreprises attributaires, contribuant ainsi à une transparence accrue et à un meilleur pilotage de la commande publique.
Application au secteur de la santé :
Utilisé pour les appels d’offres d’achat de médicaments, dispositifs médicaux et équipements hospitaliers.
Permet un meilleur suivi des procédures, une réduction des délais de passation et moins d’erreurs administratives
France :
Depuis le 1er janvier 2005, les organismes publics français doivent accepter les offres électroniques pour leurs marchés, impliquant des plateformes web automatisant les procédures d’appels d’offres. Contrairement aux places de marché transactionnelles, ces plateformes sont axées sur l’information, permettant aux institutions de publier des appels d’offres et aux entreprises de déposer des candidatures et offres de manière sécurisée, avec un stockage contrôlé et un mécanisme d’ouverture et d’analyse des offres. Face à l’absence de solution imposée par la loi, les réactions ont varié : certaines grandes entités publiques ont développé des plateformes sophistiquées, tandis que d’autres utilisent des solutions externes. Notre étude, basée sur la documentation en ligne, des tests et des sources variées (ZDNet, 01Informatique), analyse les principales plateformes disponibles, dont cinq sont présentées ici comme les plus représentatives.
Quelque plateforme de dématérialisation par la république française :
. www.ixarm.fr: 
Cette plateforme, spécialement conçue pour la DGA (Délégation Générale pour l'Armement), est dédiée aux achats d'armements, de munitions et d'équipements militaires. Développée par France Télécom, E-Business et Cap Gemini Ernst & Young avec des technologies open source (SPIPE, PHP/MySQL), elle prend en charge tous les types de marchés publics (fournitures, services, travaux) ainsi que toutes les catégories de procédures (section 2). Elle propose un contenu éditorial élaboré, un mécanisme d'appels d'offres inversés et des fonctionnalités innovantes, comme la construction en ligne d'un dossier de candidature valable un an pour les entreprises (Saïd Assar).
www.achats.defense.gouv.fr:
Cette plateforme, destinée aux autres achats du ministère de la Défense, a également été développée avec des logiciels open source (SPIPE, Apache, PHP/MySQL). Ses principales caractéristiques incluent la prise en charge de tous les types et catégories de marchés publics, un contenu éditorial détaillé, ainsi que l'intégration d'un mécanisme d'appels d'offres inversés et d'un annuaire complet des fournisseurs (Saïd Assar).
www.achatpublic.com:
Cette plateforme, adoptée par l'ensemble des ministères, a été développée selon le standard J2EE (JSP + Servlets) par l'UGAP (Union Générale des Achats Publics) en collaboration avec la CDC (Caisse des Dépôts et Consignations), France Télécom, Dexia et Monitor. Ses principales caractéristiques incluent :
La prise en charge de tous les types et catégories de marchés publics,
Un contenu éditorial élaboré et gratuit,
Un support par email,
Ainsi que des mécanismes de chat sur des sujets prédéfinis.
Cette solution centralisée permet une gestion efficace et standardisée des achats publics au niveau interministériel (Saïd Assar).
www.e-bourgogne.com:
E-Bourgogne Marchés Publics est une plateforme électronique spécifiquement développée pour la région Bourgogne, utilisant les technologies PHP/MySQL. Ses principales caractéristiques comprennent :
La prise en charge de tous les types et catégories de marchés publics,
Un contenu éditorial enrichi (actualités, newsletter et agenda des événements),
Une interface simple et intuitive,
Ainsi que des fonctionnalités collaboratives élémentaires (messagerie, base documentaire et forum).
Cette solution régionale facilite la gestion dématérialisée des marchés publics tout en offrant des outils de communication et de partage d'informations (Saïd Assar).
www.adema-mp.com:
"Adema Public Orders" est une plateforme personnalisable développée par la société Adesium/Comètris. Actuellement utilisée par plusieurs collectivités locales (Val d'Orge, Ville d'Orsay) et conseils régionaux (Essonne, Bretagne), cette solution se distingue par :
· La prise en charge de tous les types et catégories de marchés publics,
· Une interface graphique simple et intuitive,
· Un système d'aide en ligne,
· Ainsi qu'une assistance téléphonique (hotline).
Cette plateforme offre ainsi aux administrations publiques un outil flexible et convivial pour la gestion de leurs procédures d'achat (Saïd Assar).

 PLACE – La Plateforme des Achats de l’État
PLACE est la plateforme numérique pour la dématérialisation des processus d'appel d'offres de l'État. Elle offre aux sociétés la possibilité de consulter et de répondre aux appels d'offres provenant des services centraux et décentralisés de l'État, des établissements publics étatiques, des entités, des autorités publiques autonomes, des autorités administratives indépendantes, des regroupements d'intérêt public, ainsi que des regroupements d'intérêt économique chargés d'une mission de service public national. Elle s'applique également aux organismes de sécurité sociale, à l'Union des caisses nationales de sécurité sociale ainsi qu'à la Caisse des Dépôts et Consignations (française r. , place, s.d.).

La plateforme des achats de l'État, PLACE, est administrée par la DAE et l'Agence de l'Informatique Financière de l'Etat. Elle reçoit les consultations provenant des divers services de l'État et des établissements publics.
UniHA gère ce service, agissant comme intermédiaire entre la DAE et la DAJ et les établissements. PLACE offre aux institutions l'opportunité d'accéder à un profil acheteur hautement sécurisé (utilisation des logiciels les plus actuels, stockage des consultations sur les serveurs de Bercy...).
PLACE, qui est une plateforme gouvernementale, reste constamment en accord avec les mises à jour législatives récentes : la DAJ participe aussi au comité des utilisateurs (Florence BURIN, 2020).

PLACE, la plateforme d'achat de l'État, est un outil qui facilite le dialogue et l'échange électronique entre les acheteurs publics et les entreprises en ce qui concerne la passation et l'attribution des marchés publics, en amont du processus dématérialisé de gestion des dépenses. Dans le contexte de la commande publique, cette plateforme est désignée comme un « profil d'acheteur », à l'instar de toutes les places de marché dématérialisées. L'outil de rédaction des appels d'offres publics (ORME),
Incorporé dans la solution PLACE, fournit un soutien pour la rédaction des documents administratifs des marchés, basé sur un recueil de clauses juridiques centralisé. Ceci permet d'économiser du temps lors de la préparation des procédures, assure une meilleure sécurité juridique et favorise l'uniformité des documents transmis aux entreprises. Le système PLACE comprend également un module de gestion administrative des contrats qui donne la possibilité aux acheteurs publics de superviser le cycle de vie contractuel des marchés publics. Ce module est particulièrement dédié à la coordination avec les fournisseurs pour les actions liées aux contrats en cours, telles que les modifications et les avenants, entre autres. De plus, il facilite les interactions avec le système d'information Chorus pour garantir l'application financière des contrats (Fouasnon, L'Agence pour l'Informatique Financière de l'État, 2023).

Sur PLACE, les entreprises ont la possibilité de consulter et de répondre aux consultations provenant des services centralisés et déconcentrés de l'État, ainsi qu'aux établissements publics de l'État qui en relèvent. 
PLACE, une plateforme obligatoire pour les marchés de l'État, rend les processus d'achats publics plus simples et sécurisés.  
Le projet de loi de simplification de la vie économique, déposé en avril 2024 et qui inclut l'article 4, vise à rationaliser les profils d'acheteurs. Il prévoit notamment que d'ici fin 2028 au plus tard, tous les établissements publics de l'État, les hôpitaux et les organismes de sécurité sociale adopteront la même plateforme de dématérialisation utilisée par les services de l'État (la plateforme PLACE). Cette initiative a pour but de faciliter l'accès des entreprises aux contrats publics (française r. , place, s.d.).

PLACE permet aux entreprises de consulter et répondre aux consultations émanant des services de l'État en administration centrale et en services déconcentrés, ainsi que des établissements publics de l'État.
PLACE est proposé sous deux formes distinctes : un portail « acheteurs » et un portail « entreprises » spécifiquement conçu pour les entreprises qui soumettent des offres. Grâce à ce portail destiné aux entreprises, les acteurs économiques ont la possibilité d'accéder aisément et sans frais à l'ensemble des consultations de la plateforme. Il suffit de quelques clics pour :
· Mettre en place une notification basée sur un secteur d'activité et un secteur géographique ;
· Obtenez une déclaration du candidat (de manière anonyme ou en vous identifiant) ; 
· répondre à des appels d'offres et soumettre des propositions ; 
· Communiquer avec les acheteurs par le biais de la messagerie. 
Ils ont aussi la possibilité de recourir à des services comme le « panier consultations », inspiré des plateformes d'e-commerce ; l'affichage des « fuseaux horaires » locaux et métropolitains pour assurer la sécurité des dates clés d'une consultation ; ou encore, la transmission quotidienne d'un tableau de bord récapitulant les alertes des consultations mises en ligne (française r. , place, s.d.).

PLACE (Plateforme des Achats de l’État) constitue l’épine dorsale de la dématérialisation de la commande publique. Elle est la plateforme principale utilisée par les services de l’État pour la publication et la gestion des marchés publics. Son rôle central dans l’écosystème numérique des achats publics s’explique par sa capacité à centraliser les appels d’offres, faciliter les échanges entre acheteurs et fournisseurs, et garantir la traçabilité, la transparence et la sécurité des procédures.
Cependant, PLACE ne fonctionne pas de manière isolée. Elle s’intègre dans un système interconnecté de plusieurs autres plateformes secondaires ou complémentaires, qui jouent chacune un rôle spécifique dans le cycle de vie des marchés publics. Cette combinaison de solutions numériques permet de couvrir l’ensemble du processus de la commande publique, de la planification à l’exécution financière.
Parmi ces plateformes secondaires, on peut citer : 
APProch :
Cette plateforme offre aux sociétés la possibilité de repérer les projets d'acquisition de services de l'État, de ses établissements publics, des hôpitaux et des collectivités territoriales, leur permettant ainsi d'anticiper les marchés futurs dans leurs secteurs opérationnels. 
Sur la plateforme APProch, toute entité régie par le code de la commande publique a la possibilité de dévoiler ses projets d'achats.
L'objectif de la publication des projets d'achats sur APProch est de renforcer la communication entre les acheteurs et les entreprises, en leur offrant la possibilité de mieux comprendre les besoins d'achats potentiels des divers acheteurs publics et de prévoir leur implication dans les opportunités qui suscitent leur intérêt.
Toutefois, le programme offert aux entreprises est entièrement prospectif et non complet. Elle est intrinsèquement susceptible de changements et ne peut en aucune circonstance être contraignante pour les services de l'État, leurs établissements publics, les établissements hospitaliers et les collectivités territoriales concernées (approch, 2025).

BOAMP (Bulletin officiel des annonces des marchés publics) :
Le portail boamp.fr publie les avis publics de concurrence (AAPC) tant nationaux qu'européens, ainsi que les avis de concession, les avis d'attribution, les contrats de partenariat public-privé et divers avis initiés par l'État, les forces armées, les collectivités territoriales et leurs entités publiques (ESPACE ENTREPRISE, s.d.).
Chorus Pro :
L'Agence pour l'Informatique financière de l'État (AIFE) a développé le portail Chorus Pro, qui est offert sans frais aux entreprises. Ce dernier doit être utilisé pour le transfert des factures électroniques vers les entités publiques. Pour accéder à cette transmission électronique, l'entreprise est tenue de se constituer un compte Chorus pro sur la plateforme en ligne (française r. , portail chorus pro, 2023).
La Corée du Sud :
La Corée du Sud est reconnue internationalement comme un pionnier et un leader en matière de dématérialisation des marchés publics, grâce à sa plateforme KONEPS, mise en place dès 2002. Ce système constitue l’une des solutions de passation électronique les plus complètes et intégrées au monde
KONEPS :
KONEPS a considérablement amélioré la transparence du processus de passation des marchés publics. Grâce à la facilité de l'e-Bidding, les opportunités d'enchères compétitives et les micro-achats soumis à des contrats privés sont de plus en plus annoncés en ligne. Comme les résultats des appels d'offres sont dévoilés en ligne en temps réel, il n'y a pas de place pour que les responsables publics prennent des décisions arbitraires. KONEPS a amélioré l'efficacité de l'administration des achats. Ce système d'e-Procurement permet également d'économiser des coûts économiques. De plus, KONEPS a favorisé le développement du commerce électronique dans le secteur privé, car l'approche du commerce électronique s'est élargie sur la base des expériences accumulées lors des transactions en ligne avec KONEPS.
Cela a joué un rôle majeur dans la réduction de la fracture numérique pour 110 000 entreprises, dont la plupart sont de petite taille. La Division des Nations Unies pour l'économie publique et l'administration publique a proclamé le PPS coréen lauréat des Prix de la fonction publique de l'ONU 2002. PPS a restructuré son service d'approvisionnement en le transformant en une plateforme de commerce électronique, et on prévoit une économie annuelle de 8 milliards de dollars. Le KONEPS a également suscité l'intérêt d'organisations internationales telles que la Banque mondiale. Selon l'OCDE, le programme d'e-Procurement en Corée semble efficace et a un fort impact sur l'utilisation des TIC dans le secteur privé. Il n'est pas nécessaire de prendre d'autres mesures (koneps, 2020).

L'objectif de KONEPS est de créer un portail unique pour les marchés publics, permettant de traiter l'intégralité du processus en ligne, améliorant ainsi l'efficacité et la transparence (Seong et al., 2004). Pour y parvenir, les trois sous-objectifs suivants ont été définis (Lim et Lee, 2006).
Premièrement, KONEPS vise à offrir une interface simplifiée aux fournisseurs travaillant avec des organismes publics via une fenêtre unique. Ces fournisseurs peuvent non seulement consulter les appels d'offres de toutes les entités publiques, mais aussi participer aux soumissions avec une seule inscription et suivre l'avancement des procédures en temps réel.
Deuxièmement, le système ambitionne de devenir un fournisseur de services applicatifs (ASP), en proposant un processus standardisé pour les achats publics. Ainsi, les organismes publics peuvent accéder au site KONEPS (www.koneps.go.kr) pour leurs approvisionnements sans avoir à développer leur propre système. En d'autres termes, KONEPS aspire à être un portail gouvernemental intégré, unifiant les différentes interfaces d'achat.
Troisièmement, KONEPS cherche à promouvoir la standardisation selon la norme UNSPSC (Classification universelle des produits et services) afin d'assurer la compatibilité avec les entreprises privées de commerce électronique et de se conformer aux standards internationaux. Pour cela, un système de classification des produits a été adopté, avec des identifiants spécifiques pour distinguer les organismes publics des fournisseurs. Une norme administrative et un standard technologique ouvert pour les documents électroniques ont également été mis en place, favorisant une utilisation élargie du système et une meilleure interconnexion avec les systèmes externes (Gyoo Gun Lim, 2008, p. 748).
Ce système propose des services clés tels que :
· l’appel d’offres électronique (e-bidding),
· la contractualisation en ligne (e-contract),
· le paiement dématérialisé (e-payment),
· et une plateforme d’achats en ligne (e-shopping) (PPS, 2008b).
Fonctionnalités principales de KONEPS :
· E-bidding (Appels d’offres électroniques) : Centralise toutes les annonces de marchés publics (gouvernement, collectivités locales, établissements éducatifs).
· E-contract (Contrats électroniques) : Élimine les risques de corruption en stockant les données contractuelles, améliorant l’efficacité et réduisant les coûts administratifs.
· E-payment (Paiements en ligne) : Permet des virements en temps réel via une connexion au système dBrain, supprimant les documents superflus et simplifiant les demandes de paiement.
· E-shopping (Plateforme d’achats) :Offre des opportunités équitables aux entreprises et plus de choix aux organismes publics.
Simplifie les achats répétitifs grâce à un catalogue de produits à prix fixes et une fonction de commande intégrée.
· Portail intégré : Consultation des appels d’offres, des informations juridiques et des contrats nationaux.
Accès à une bibliothèque professionnelle, recherche unifiée de données, assistance en ligne et enquêtes.
· Gestion des appels d’offres électroniques : Publication des avis, affichage des résultats, recherche centralisée et suivi des fournisseurs.
· Service applicatif dédié aux achats (ASP) : Gestion des demandes d’achat (biens, équipements, services), suivi des livraisons, inspections et facturation.
· Enregistrement des utilisateurs : Inscription différenciée (acheteurs/fournisseurs), gestion des soumissionnaires et sanctions en cas de pratiques déloyales.
· E-Guarantee (Garanties électroniques)
Gestion des cautions de soumission, garanties de paiement anticipé et accords contractuels.
Suivi des performances des fournisseurs
Consultation de leur solvabilité, références, qualifications techniques et historique.
· Documentation électronique :
Archivage, partage et conversion des documents, avec interconnexion entre les organismes concernés (Gyoo Gun Lim, 2008, p. 749).
Un système national sécurisé et interconnecté
Conçu pour faciliter les marchés publics, KONEPS fonctionne en partenariat étroit avec 86 institutions via Internet, des réseaux privés ou gouvernementaux. Parmi ses principales interconnexions :
· Ministère de l’Économie et des Finances (MOSF) & Ministère de l’Éducation (MOES) → Partage de données.
· Système "Government for Citizen" (G4C) → Fourniture des données fiscales pour l’enregistrement.
· dBrain (ex-NAFIS) → Informations financières en temps réel des agences publiques.
· KFTC (Institut financier coréen) → Paiements électroniques via 15 banques commerciales.
· KAMCO → Vérification des actifs.
· Autorités de certification (CA) → Signature électronique (PKI) pour le chiffrement des soumissions.
· Compagnies d’assurance → Garantie des contrats.
Cette intégration globale fait de KONEPS une plateforme efficace, transparente et interopérable, alignée sur les standards internationaux (Gyoo Gun Lim, 2008, p. 750).
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Tunisie :
Le rôle des marchés publics dans l'appui aux groupes vulnérables :
Les marchés publics constituent un instrument stratégique pour soutenir la croissance économique et les groupes vulnérables en Tunisie. Le cadre des petits marchés (de 50 000 à 200 000 TND) présente des avantages clés :
· Procédures simplifiées (3 offres suffisent)
· Accès facilité pour les PME et micro-entreprises	
· Coûts de préparation réduits par rapport aux appels d'offres classiques (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 8).
Bénéficiaires prioritaires :
*PME et micro-entreprises : Représentent 99,1% des entreprises et 57,9% de l'emploi, Cible légale de 20% de marchés rarement atteinte (<17% en réalité) (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 9).
*Artisans : 300 000 professionnels (11% de la main-d'œuvre) contribuant à <5% du PIB
  Secteurs clés : électricité, plomberie, maçonnerie 
*Jeunes entrepreneurs : Taux de chômage de 34,8% (vs 15,5% national), Accès limité aux formations et financements
*Entreprises féminines : Seulement 27,1% de participation économique (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 10).
Obstacles culturels et d'accès aux garanties
Entreprises des régions marginalisées
Disparités régionales marquées (ex: Tataouine 32% chômage vs Monastir 6,6%)
90% des industries concentrées autour des grandes villes (ocde, Improving the E-procurement Environment in Tunisia,SUPPORTING VULNERABLE GROUPS IN GAINING BETTER ACCESS TO TUNEPS, 2020, p. 10).

Tuneps |l est une initiative qui cherche à optimiser l'efficacité, la responsabilité et l'inclusion dans les marchés publics. En se basant sur le succès et la dynamique de la phase initiale, Tuneps Il perfectionne le système d'origine Tuneps à travers la numérisation et l'optimisation de  L'authentification PKI ainsi que l'élaboration d'une version mobile. Grâce à ces engagements, Tuneps s'est établi comme une plateforme qui reçoit plus de 1 400 acheteurs publics accompagnés de 15 000 fournisseurs. Cette expansion remarquable favorisera une transparence accrue et l'égalité des chances pour tous les fournisseurs de services. Ainsi, l'effet majeur de Tuneps |l se manifestera par la simplification des procédures d'achat en ligne, la diminution des processus administratifs étendus et le renforcement de la coopération entre les intervenants (tunisie : tuneps il met a jour la passation des marches publics en ligne, 2024).
 
France :
Volume de consultations publiées : Adoption croissante de la dématérialisation
Selon le Rapport d’activité 2023 de la Direction des Achats de l’État (DAE), 40 000 consultations ont été publiées sur la plateforme PLACE au cours de l’année (rapportd'activité : agir pour les coeurs des femmes, 2024). 
Ce chiffre témoigne d’une adoption massive de la dématérialisation des marchés publics par les administrations, confirmant la généralisation progressive des procédures électroniques.
Cette dynamique s’inscrit dans le cadre de la modernisation des achats publics, encouragée par les réformes récentes visant à simplifier les procédures et à renforcer la transparence. La plateforme PLACE, en tant qu’outil centralisé, joue un rôle clé dans cette transformation, permettant aux acheteurs publics de fluidifier les processus tout en garantissant une meilleure accessibilité pour les entreprises, notamment les PME et les acteurs engagés dans la transition écologique.
Toutefois, malgré cette progression, des défis persistent, notamment en matière d’harmonisation des pratiques entre les différents ministères et établissements publics, ainsi que dans l’accompagnement des petites structures pour une pleine maîtrise des outils dématérialisés. La DAE prévoit d’ailleurs, dans son plan d’action, des formations ciblées et une optimisation de l’ergonomie de PLACE pour accélérer cette transition.
À plus long terme, l’objectif est d’atteindre une dématérialisation intégrale, en lien avec les ambitions du Plan de Transformation Numérique de l’État, tout en veillant à ce que cette digitalisation ne laisse aucun acteur économique de côté.

Perception des utilisateurs :
Une étude quantitative de l'IFOP réalisée pour la Direction des Journaux Officiels démontre l'appropriation progressive des procédures dématérialisées par les entreprises :
93% des entreprises ont déjà téléchargé en ligne un cahier des charges d'appel d'offres
35% ont transmis une offre électronique (DJO/BOAMP l’enquête menée par l’IFOP sur la dématérialisation des procédures, 2008).
Ces données révèlent une nette progression dans l'usage des plateformes numériques pour les marchés publics, avec une adoption plus avancée pour la consultation des dossiers que pour la soumission électronique.
Obligations réglementaires :
Depuis le 1er octobre 2018, une étape décisive a été franchie dans la modernisation des achats publics : tous les marchés supérieurs à 25 000 € HT doivent désormais être passés de manière dématérialisée. Cette obligation, instaurée par le décret n°2018-1075, marque un tournant dans la digitalisation des procédures publiques et constitue une pierre angulaire vers l’objectif de dématérialisation totale initialement fixé pour 2022 (Dématérialisation des appels d'offre et conséquences sur l'économie locale, 2019).
Défis pour les petites entreprises :
Si la dématérialisation des marchés publics apporte des bénéfices incontestables (transparence, efficacité, réduction des coûts), elle présente également des obstacles importants pour certains acteurs économiques, notamment les artisans locaux et les très petites entreprises. Ce constat a été officiellement relevé dans une question écrite au Sénat, mettant en lumière les difficultés concrètes rencontrées par ces professionnels (Dématérialisation des appels d'offre et conséquences sur l'économie locale, 2019).
Corée de sud :
Système d'approvisionnement électronique gouvernemental très performant
Le système coréen KONEPS (Korean Online E-Procurement System), lancé en 2002, représente un modèle exemplaire de dématérialisation réussie des marchés publics. Cette plateforme centralisée a radicalement transformé le paysage des achats publics en Corée du Sud, unifiant un marché auparavant fragmenté et générant des gains d'efficacité remarquables. En 2019, KONEPS traitait 100 000 milliards de wons (86 milliards USD) de transactions, contre 36 000 milliards à ses débuts, avec 57 534 organismes publics et 434 000 fournisseurs utilisateurs. Les études démontrent son impact économique significatif : économies annuelles de 8 milliards USD (dont 6,6 milliards pour le secteur privé) et réduction des délais d'appel d'offres de plus de 30 heures à moins de 2 heures. Ce succès s'explique par plusieurs facteurs clés : soumission électronique, automatisation des processus, transparence accrue et accessibilité pour les PME. Le système a même étendu son influence au secteur privé, prouvant sa polyvalence. Aujourd'hui, la Corée continue d'innover en intégrant l'IA et des solutions mobiles, tout en servant de référence internationale pour les pays souhaitant moderniser leurs achats publics. Ce cas démontre qu'une digitalisation bien conçue peut bénéficier simultanément à l'administration, aux entreprises et à l'économie nationale, tout en garantissant transparence et compétitivité (Creating a Level Playing Field for Public Procurement: The Korea Online E-Procurement System (KONEPS), 1996–2002, 2021, p. 8).
Amélioration de la transparence et réduction du truquage des offres et de la corruption
KONEPS a considérablement amélioré la qualité des marchés publics en renforçant la transparence et en réduisant drastiquement les risques de collusion et de corruption. En digitalisant l'ensemble du processus d'achat, le système a éliminé les contacts directs entre fournisseurs et acheteurs, tandis que la publication en ligne des exigences des appels d'offres a garanti un accès équitable à l'information. La plateforme a introduit une traçabilité complète des transactions et imposé le strict respect des protocoles, soutenue par des mesures anti-fraude sophistiquées comme l'authentification biométrique et le chiffrement par infrastructure à clé publique. Ces innovations ont produit des résultats tangibles : l'indice d'intégrité du Public Procurement Service a bondi de 27,2% dans les trois ans suivant l'implémentation de KONEPS, selon une étude de l'OCDE. Ce succès démontre comment la digitalisation bien conçue peut transformer les pratiques d'achat public en les rendant plus transparentes, sécurisées et efficaces, tout en servant de modèle international pour la prévention de la corruption (Creating a Level Playing Field for Public Procurement: The Korea Online E-Procurement System (KONEPS), 1996–2002, 2021, p. 9).
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La banque mondiale à identifier 10 facteurs :
a) Principes de gouvernance :
Les principes fondamentaux d'une bonne gouvernance s'appliquent également aux marchés publics. Ces principes englobent la transparence, la responsabilité, l'efficience, l'efficacité, le traitement équitable, l'état de droit, les achats durables et l'implication avec le secteur privé et la société civile. Malheureusement, ils n'ont souvent pas été correctement intégrés dans la conception des systèmes e-GP. La plupart des systèmes e-GP existants font des compromis sur ces principes, ne se concentrant que sur certains aspects. L'engagement du secteur privé et de la société civile doit être garanti dans la conception et la mise en œuvre des systèmes d'e-GP.
b) Clarté concernant les cadres juridiques et réglementaires :
Pour un fonctionnement optimal des systèmes d'e-GP, un cadre législatif favorable est indispensable. Des lois sur les marchés publics obsolètes ou insuffisantes peuvent freiner le succès de l'e-GP, et certaines dispositions existantes, conçues pour un environnement papier, peuvent s'avérer illogiques ou contreproductives. Il est donc crucial que les gouvernements révisent et adaptent leurs cadres juridiques pour intégrer les exigences de la dématérialisation des marchés publics. Par exemple, des réglementations qui n'obligent pas à publier les informations relatives aux petits marchés entravent la transparence et la rigueur budgétaire, ouvrant la voie à des pratiques frauduleuses. Les systèmes d'e-GP facilitent la publication de ces informations, rendant essentiel l'application de normes de transparence à tous les marchés, quelle que soit leur taille. Une directive politique rendant obligatoire l'exécution de tous les contrats via le système d'e-GP peut garantir une approche unifiée de l'approvisionnement.
c) Propriété et durabilité de la stratégie e-GP :
Les stratégies de e-GP devraient être en accord avec l'agenda national de développement et entièrement détenues par le gouvernement. La pérennité des systèmes d'e-GP est un élément crucial fréquemment négligé lors de la phase de mise en œuvre initiale. Les systèmes e-GP durables ne devraient pas être perçus comme des projets à court terme, mais plutôt nécessitent une planification, un financement et un engagement à long terme de la part du gouvernement. Généralement, les partenaires de développement international mettent à disposition des ressources dans le cadre d'un projet, ou bien le gouvernement consacre un budget pour la mise en œuvre d'un projet. Une stratégie de durabilité doit être élaborée dès le départ pour garantir qu'elle reste opérationnelle, efficace et utilisée par les parties prenantes clés même après la fin du financement du projet.
d) Défis d'implémentation et d'intégration :
Les organismes gouvernementaux manquent souvent de la vision stratégique nécessaire pour exploiter pleinement le potentiel des systèmes d'e-GP en vue d'améliorations à long terme dans les acquisitions. Cela comprend l'intégration de l'e-GP avec d'autres services gouvernementaux, comme les systèmes de gestion financière, afin d'optimiser les procédures et d'éliminer les doublons. L'implémentation fragmentée des systèmes d'e-GP peut aggraver ces problèmes, que ce soit lorsque les processus d'achat manuels et électroniques fonctionnent en parallèle ou lorsque seules certaines fonctionnalités du système d'e-GP sont activées. Il en résulte souvent des inefficacités, une duplication de données et une transparence réduite. Une approche globale de mise en œuvre de l'e-GP, où l'ensemble du processus d'achat est numérisé et rationalisé, peut aider à résoudre les problèmes liés à une mise en œuvre éclatée.
e) Infrastructure technique et systèmes e-GP basés sur le SaaS :
L'infrastructure technique, comprenant les politiques de cloud et les centres de données, joue un rôle crucial dans la mise en œuvre réussie de l'e-GP. Les systèmes gouvernementaux e-GP basés sur le modèle Software as a Service (SaaS) peuvent proposer des solutions économiques et efficaces. Parallèlement, l'accès à des solutions SaaS spécifiquement conçues pour répondre aux besoins de la commande publique est restreint. Bien que les solutions SaaS soient appréciées pour leur simplicité d'utilisation, leur capacité à s'adapter à la croissance et leur rentabilité, leurs difficultés à se conformer pleinement aux lois et règlements complexes de la commande publique deviennent souvent visibles lors d'un examen plus approfondi.
La plupart des solutions e-GP basées sur le SaaS disponibles sur le marché ne sont pas capables de s'adapter aux cadres juridiques complexes et souvent spécifiques à chaque région qui régissent les marchés publics. Ainsi, les gouvernements désireux d'adopter de telles solutions peuvent se heurter à un ensemble complexe et difficile de compromis incluant la conformité légale, les restrictions de personnalisation, les préoccupations en matière de sécurité des données et de confidentialité, les obstacles à l'interopérabilité, ainsi que les questions liées à la durabilité sur le long terme. Pour faire face à ces enjeux, les gouvernements doivent analyser minutieusement l'adéquation des solutions de e-GP basées sur le SaaS et décider si leurs avantages, comme la simplicité de mise en œuvre et les économies de coûts, compensent les concessions nécessaires pour garantir la conformité légale et la sécurité des données.
Pour répondre efficacement aux exigences des gouvernements et des agences d'approvisionnement, les fournisseurs de SaaS doivent mettre l'accent sur plusieurs éléments clés. Parmi ces exigences, il y a la nécessité d'adapter étroitement leurs solutions aux subtilités des marchés publics, en offrant une plus grande souplesse dans le développement et le déploiement de leurs systèmes. En fin de compte, l'adoption de solutions e-GP basées sur le SaaS doit trouver un équilibre entre les avantages qu'elles procurent et la nécessité de respecter l'intégrité des lois et règlements en matière d'approvisionnement public. Un rapport récent de la Banque Mondiale sur les types d'implémentation du système d'e-GP en Afrique examine les risques et avantages associés à différentes modalités de mise en œuvre.
f) Formation et renforcement des capacités :
Il est courant de constater une faiblesse des compétences internes au sein des organisations gouvernementales, y compris un manque d'expertise spécialisée, de compétences et de ressources au sein des agences gouvernementales pour concevoir, mettre en œuvre, exploiter et entretenir efficacement les systèmes e-GP. Cette restriction peut considérablement entraver la mise en œuvre et l'utilisation efficace des systèmes e-GP. Cette limitation peut être due à divers facteurs, tels que des contraintes budgétaires, un manque de personnel IT qualifié ou une connaissance limitée des technologies et pratiques d'e-GP modernes.
La mise en place de l'e-GP nécessite une formation et un renforcement des capacités pour les responsables des entités d'approvisionnement, les fournisseurs, les auditeurs, les évaluateurs, les gestionnaires de contrats et les organes de surveillance. Des programmes de formation complets et continus peuvent radicalement transformer la situation en garantissant que les utilisateurs sont correctement armés pour utiliser le système. Il est impératif que les gouvernements investissent dans le développement des capacités et la formation afin d'améliorer leurs compétences internes en formant et maintenant une main-d'œuvre qualifiée qui maîtrise les technologies et les pratiques de l'e-GP.
g) Impliquer activement les parties prenantes :
Il est essentiel d'impliquer tous les acteurs concernés, y compris le secteur privé et la société civile, pour garantir le succès des réformes de l'e-GP. Certaines nations ont compris que négliger une implication suffisante des parties prenantes peut engendrer de la résistance et des difficultés lors du processus d'adoption. Impliquer les parties prenantes dès le début et de manière régulière peut contribuer à déceler et résoudre des problématiques, comme l'absence d'accès aux opportunités d'approvisionnement. Par exemple, rassembler une coalition de petites entreprises et de candidats à des contrats gouvernementaux qui sont exclus pour adapter le système et ainsi améliorer l'accessibilité, la concurrence et l'équité.
h) Se conformer aux normes internationales :
Les pays devraient harmoniser leurs systèmes avec les normes et meilleures pratiques internationales, notamment les lignes directrices des BMD ou les modules complémentaires MAPS Core et e-GP de l'OCDE. Les systèmes conformes aux normes internationales instaurent la confiance et la crédibilité dans le processus d'approvisionnement. Un autre exemple est la norme Open Contracting Data Standard qui se positionne comme la norme de facto pour publier des données sur l'ensemble du processus d'approvisionnement public. Avec la prise de conscience croissante des avantages liés à la transparence, à l'ouverture et à la responsabilité en matière d'achats publics, le système OCDS garantit que toutes les informations relatives aux achats, des appels d'offres aux attributions de contrats, sont facilement accessibles au public et aux soumissionnaires potentiels.
Les nouveaux développements d'e-GP offrent la possibilité d'adopter l'OCDS comme norme de données fondamentale. Son ample portée, son interopérabilité, son développement orienté vers la communauté et son impact avéré favorisent son adoption généralisée, en faisant un instrument indispensable pour ceux qui s'engagent en faveur de pratiques d'approvisionnement ouvertes, responsables et efficaces.
i) Communication claire et gestion du changement :
Il est crucial que les gouvernements transmettent clairement aux parties prenantes les exigences, les avantages, les procédures et les attentes liées à l'e-GP. Des stratégies de communication approfondies peuvent garantir que tous les participants comprennent et soutiennent le système e-GP. Une gestion de changement efficace nécessite un plan précis et un effort constant tout au long du projet.
j) Sécurité des données et confidentialité :
L'accroissement de la dépendance aux systèmes électroniques rend essentiel de protéger la sécurité et la confidentialité des données. Il est impératif que les pays investissent dans des mesures de cyber sécurité solides et garantissent la protection des données sensibles d'acquisition contre tout accès non autorisé et atteintes provenant d'intrus internes ou externes (Shakya, 2024).
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Les marchés publics désignent l’ensemble des contrats conclus à titre onéreux entre une entité publique (État, collectivités locales, établissements publics) et un prestataire privé ou public, dans le but de répondre à un besoin en matière de travaux, de fournitures ou de services. Ils permettent à l’administration de garantir l’acquisition de biens et de services essentiels au bon fonctionnement des institutions publiques
Selon la législation algérienne, les marchés publics sont encadrés par des textes réglementaires qui précisent les conditions de passation, d’exécution et de contrôle de ces contrats . Il faut donc Nous passons en revue ces définitions en tenant compte de l’ordre chronologique de promulgation de ces lois.

L’ Ordonnance n° 67-90 du 17 juin 1967. portant code des marchés publics selon l’article 1 : « 1°. — Les marchés publics sont des contrats écrits, passés dans les conditions prévues au présent code, par L’État, les départements, les communes et les établissements et offices publics en vue de la réalisation de travaux, fournitures ou services. Un décret précisera les modalités dapplication du présent | code aux sociétés nationales, établissaments.et offices publics -& caractére industriel et commercial » (6°ANNEE. — Noe 52, 1967, p. 498).
Selon l’article 4 de décret 82/145 : «  Les marchés de l’opérateur public sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur des contrats, passés dans les conditions prévues dans le présent décret en vue de la réalisation de travaux et de l’acquisition de fournitures et de services » (décret n 82-145 du 10 avril 1982 portant réglementation des marchés de l'opérateur publics, 1982, p. 502).
Et le décret exécutif 91/434 la défini : « Les marchés publics sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur des contrats, passés dans les conditions prévues dans le présent décret en vue de la réalisation pour le compte du service contractant de travaux et de l’acquisition de fournitures et de services» (décret éxécutif n 91-434 du 9 novembre 1991 portant réglementation des marchés publics, 1991, p. 1811).
L’article 3 du décret présidentiel n 02/250 aussi à dit : « Les marchés publics sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur, passés dans les conditions prévues dans le présent décret en vue de la réalisation pour le compte du service contractant, de travaux, d’acquisition de fournitures, de services et d’études» (Décret présidentiel n° 02-250 du 13 Joumada El Oula 1423 correspondant au 24 juillet 2002 portant réglementation des marchés publics., 2002, p. 4).
Il n’avait pas un grand changement au niveau de l’article 4 du décret présidentiel n 10/236 : « Les marchés publics sont des contrats écrits au sens de la législation en vigueur, passés dans les conditions prévues dans le présent décret en vue de la réalisation, pour le compte du service contractant, de travaux, d’acquisition de fournitures, de services et d’études» (Dècret prèsidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431correspondant au 7 octobre 2010 portant règlementation des marchès publics., 2010, p. 4)
Ainsi, comme nous le constatons, la définition donnée par l’ordonnance 67/90 était probablement la plus complète, englobant de manière exhaustive les aspects essentiels des marchés publics. Par la suite, le décret 82/145 a introduit certaines modifications, mais celles-ci se limitaient principalement à des variations au niveau de la formulation et des termes employés, sans pour autant altérer le fond du concept.
De plus, avec l’évolution du cadre législatif et réglementaire, les décrets présidentiels 02/250 et 10/236 ont repris la même définition que celle formulée dans le décret 91/434, témoignant ainsi d’une certaine stabilité dans la conception juridique des marchés publics. Cette continuité dans les définitions traduit une volonté du législateur de maintenir une cohérence dans la réglementation, tout en adaptant progressivement les textes aux nouvelles exigences administratives et économiques
Ainsi, dans ce contexte de stabilité du concept des marchés publics, il est légitime de se demander si le décret présidentiel 15/247 apporte des nouveautés, que ce soit au niveau de la définition ou du cadre général.
En examinant ce décret, on constate qu’il ne bouleverse pas fondamentalement la conception des marchés publics telle qu’établie dans les textes précédents. Toutefois, il introduit certaines précisions et ajustements, notamment en ce qui concerne les procédures de passation, les exigences en matière de transparence et les mécanismes de contrôle. Ces évolutions s’inscrivent dans une démarche de modernisation et d’optimisation de la gestion des marchés publics, en réponse aux défis économiques et aux impératifs de bonne gouvernance.
Ainsi, bien que la définition des marchés publics demeure largement inchangée, le décret 15/247 marque une étape importante dans l’amélioration du cadre juridique et organisationnel encadrant la commande publique.
"Les marchés publics sont des contrats Écrits au sens de la législation en vigueur, passés titre onéreux avec des opérateurs Économiques, dans les conditions prévues dans le présent décret, pour répondre des besoins du service contractant, en matière de travaux, de fournitures, de services et d’études." (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 4).
La loi n° 23-12 du 5 août 2023, publiée au Journal officiel n° 51, établit les règles générales relatives aux marchés publics en Algérie. Cette législation vise à simplifier la notion des marchés publics en offrant un cadre juridique clair et transparent, tout en facilitant l'accès à ces marchés, notamment par la numérisation et la promotion de la production nationale. Selon l'article 2 de cette loi :  « Les marchés publics sont des contrats écrits conclus, à titre onéreux, par l’acheteur public appelé ( service contractant), avec un ou plusieurs opérateurs économiques appelés ( partenaires cocontractants ), pour répondre à des besoins du service contractant en matière de travaux, de fournitures, de services et d’études, dans les conditions prévues par la présente loi et par la législation et la réglementation en vigueur » (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 5).
Une des innovations majeures de cette loi est l'obligation pour les services contractants de réserver une part des marchés publics, pouvant aller jusqu'à 20 % des commandes, aux petites entreprises, aux start-up labellisées ou aux entreprises employant des travailleurs handicapés physiques. Ces marchés sont spécifiés dans un cahier des charges distinct
Ainsi, après avoir examiné la définition et la vision du législateur algérien concernant les marchés publics, il est pertinent de se pencher sur la manière dont les économistes et les législations d’autres pays les conçoivent.
Les contrats administratifs écrits, appelés marchés publics, jouent un rôle crucial dans le secteur des échanges économiques. C'est pour cette raison que le législateur algérien leur a dédié une attention spéciale en élaborant une législation distincte dotée de procédures strictes, complexes et étendues. L'objectif n'est rien d'autre que de sélectionner le prestataire approprié pour protéger les fonds publics et assurer l'intérêt commun. Cela s'applique également aux législateurs de l'Égypte, du Maroc et de la France. Les marchés publics se caractérisent par des spécificités qui les différencient des contrats conventionnels, tout en étant régis par trois principes essentiels : la concurrence, l'ouverture et l'égalité. Ces principes sont mis en œuvre pour garantir l'efficacité des marchés publics (ما هي الصفقات العمومية؟, n.d.).

Une des définitions doctrinales les plus essentielles concernant les marchés publics est celle de De André Laubader. Il les définit comme suit : « Les marchés publics sont des contrats par lesquels le contractant avec l’administration reçoit une rémunération en échange de l’accomplissement d’un travail ou de la fourniture d’un service à l'administration. » Voici deux exemples importants de marchés publics : Le secteur des travaux publics (par exemple, la réalisation d'un édifice public par un entrepreneur). Le marché des fournitures (telles que la livraison de biens mobiliers d'un fournisseur à un entrepreneur). Un marché public désigne un contrat rémunérateur établi entre un acheteur, qu'il soit public ou privé, et un acteur économique. Cela peut inclure des travaux, des fournitures ou des services (Qu'est-ce qu'un marché public ?, 2023).
Un marché public constitue un accord contractuel onéreux établi entre un acheteur public (désigné comme pouvoir adjudicateur dans le cadre du droit de l'Union européenne) et des entités, qu'elles soient publiques ou privées, visant à répondre aux exigences de cet acheteur en termes de fournitures, services et travaux. Différents acheteurs publics peuvent procéder à l'attribution d'un marché public : les entités publiques (État central, fédération, collectivité territoriale, agence spécialisée publique) ou des entités juridiques considérées comme des acheteurs public (Marché public, 2024).
-quelques exemples de définitions des marchés publics dans d’autres pays, qui illustrent à la fois les convergences et les particularités selon les contextes juridiques et économiques :
🇫🇷 France : Code de la commande publique (Article L1111-1) :
« Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent» (Code de la commande publique, 2019).
🇪🇺 Union européenne : Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil :
Article 2.1 : « Un marché public est un contrat à titre onéreux conclu par écrit entre un ou plusieurs opérateurs économiques et une ou plusieurs autorités contractantes [...]» (DIRECTIVE 2014/24/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 février 2014 du 26 février 2014, 2014)
🇨🇦 Canada : gouvernement fédéral – Services publics et Approvisionnement Canada :
« Un marché public est un contrat passé entre le gouvernement et une entreprise pour l’achat de biens ou services, selon un processus équitable, transparent et concurrentiel. » (Code de conduite pour l’approvisionnement pour les contrats conclus entre le 13 août 2021 et le 25 mai 2023, 2021)
Suite à l'examen de diverses définitions juridiques et économiques, il apparaît que le marché public constitue un outil global de gestion des besoins publics, structuré autour d'un contrat onéreux établi entre une autorité adjudicatrice et un acteur économique. Bien que les lois nationales puissent varier en termes de rédaction ou de vocabulaire, les aspects essentiels restent constants : le caractère contractuel du marché, le sujet (travaux, fournitures, services), et l'objectif (la satisfaction de l'intérêt général). Sur le plan économique, les marchés publics se présentent comme des instruments stratégiques de politique publique, contribuant à la croissance, à la redistribution et à l'amélioration des infrastructures. Ils servent aussi d'outil pour promouvoir la concurrence et la transparence.
Cette jonction entre la perspective juridique et économique révèle que les marchés publics ne se résument pas à de simples processus d'achat, mais constituent des vecteurs cruciaux de la politique publique, qui doit constamment évoluer en fonction des défis actuels (numérisation, développement durable, équité sociale...). 
[bookmark: _Toc201356899]Caractéristiques et spécificités des marchés publics dans le domaine de la santé.

Le domaine de la santé est perçu comme l'un des domaines les plus intriqués et délicats dans le système économique et social de chaque nation, du fait de sa connexion directe avec l'existence et la sécurité physique et mentale du citoyen. Cette particularité présente une série de défis dans les étapes de préparation, de conclusion et de réalisation des marchés publics dans ce secteur. Sous un angle de gestion, le domaine de la santé représente aussi des enjeux majeurs pour l'administration publique, particulièrement en ce qui concerne la gestion des marchés publics. Ceci est dû au fait que les services de santé requièrent une coordination poussée, une planification minutieuse et une réponse instantanée et constante. Il est également essentiel d'assurer la disponibilité permanente de biens et services essentiels, tels que les médicaments, le matériel médical et les soins, tout en observant les critères de qualité, de sécurité et de conformité réglementaire. La moindre rupture dans la chaîne d'approvisionnement ou le nonrespect des échéances peut avoir des répercussions significatives sur la santé publique. Par conséquent, l'administration des marchés dans ce domaine requiert des instruments de gestion contemporains, une compétence technique approfondie ainsi qu'un cadre réglementaire flexible mais strict, apte à allier efficacité, transparence et rapidité.
En raison de son influence directe sur la qualité de vie des citoyens, la stabilité sociale et la sécurité du pays, le domaine de la santé joue un rôle crucial dans les politiques publiques. C'est un domaine extrêmement délicat, vu qu'il concerne des droits essentiels tels que le droit à la vie, la dignité et l'égalité d'accès aux soins. Compte tenu de cette délicatesse, toute négligence dans l'administration des ressources, des infrastructures ou des services médicaux peut entraîner d'importantes répercussions, tant au niveau humain qu'économique. Par exemple, la crise de la COVID-19 a mis en évidence de manière aiguë l'importance cruciale de ce domaine dans la capacité d'un État à résister aux crises. Par conséquent, les marchés publics liés au secteur de la santé ne peuvent pas être gérés comme de simples opérations administratives : ils nécessitent une approche stratégique impliquant prévoyance, réactivité et stricte exactitude dans la répartition des ressources.
Il y a eu une hausse des financements alloués à la recherche sur les vaccins, les thérapies et les dispositifs de protection individuelle dans le cadre des marchés publics. Cette évolution devrait continuer, puisque les gouvernements prennent conscience de la nécessité de se préparer pour d'éventuelles crises sanitaires à venir (Les marchés publics dans le secteur de la santé : Tendances et évolutions, s.d.).

Dans le domaine médical, l'importance des données est primordiale car elles fournissent des détails sur le profil ou les antécédents du patient, la nature du traitement, etc. Alors que le gouvernement met un accent particulier sur la réduction des délais d'attente souvent prolongés en raison de divers processus administratifs, les spécialistes de la santé se retrouvent de plus en plus sous pression pour alléger ces différentes étapes. L'adoption des technologies récentes est désormais incontournable pour automatiser certaines tâches et contribuer à la réduction de la charge de travail qui pèse sur le personnel. Les appareils mobiles tels que les mini-ordinateurs et les ordinateurs portables trouvent tout naturellement leur place, en particulier dans le contexte hospitalier (Midgley, 2009).
L'institution hospitalière publique est une structure complexe et vivante qui offre un large éventail de services à des citoyens, indépendamment de leurs niveaux de revenus et de résidences, tout en garantissant l'égalité d'accès aux soins. Effectivement, on assiste à l'établissement d'un cadre complexe et diversifié d'achats publics hospitaliers, soumis au code des marchés publics et régi par les lois publiques. Ces actions sont mises en œuvre pour répondre aux attentes croissantes des clients, à l'évolution technologique, à la contrainte de ressources humaines et financières, tout en tenant compte de sa mission d'utilité publique.
La passation des marchés publics et leurs exécutions sont destinées à assurer l’efficacité de la commande publique, et la bonne utilisation des fonds publics, dans le respect de la réglementation des marchés publics.
Chaque année, les structures médicalisées publient divers marchés publics qui se divisent en trois grandes catégories : Services tels que la nutrition, le service juridique, la restauration, l'évacuation des déchets médicaux, l'audit du CHU, la téléimagerie, la maintenance, l'administration, le soutien psychologique, etc. 
Produits d'hygiène et de protection à usage unique (couches, bandages, lingettes, gants, masques, blouses, kit chirurgical, rasoirs, serviettes, etc.) Matériel et équipement (machines scientifiques, mobilier médical et dispositifs médicaux) Produits (médicaments, vaccins, produits de désinfection, produits pharmaceutiques tels que drains, poches de sang, etc.) (Une grande diversité d’appels d’offres médicaux, s.d.)
Dans l'annexe II de la directive européenne96, « services sociaux et sanitaires » figurent parmi les services énumérés. Ces prestations se trouvent dans la catégorie B25 de l'annexe II. En ce qui concerne les services « B », ils sont jugés comme étant « non prioritaires »97.
 La gamme de services de santé est décrite en suivant une classification belge et une classification européenne. Sur le plan belge, la circulaire ministérielle du 2 décembre 1997 précise les différents services médicaux qui sont soumis aux marchés publics. On note les services de santé humaine suivants :
1. Les services hospitaliers : Ils sont principalement destinés aux patients admis à l'hôpital, sous la supervision de médecins, dans le but de les soigner ou de restaurer et/ou maintenir leur état de santé. Les prestations hospitalières englobent les services médicaux et paramédicaux, le personnel infirmier, ainsi que les laboratoires et installations techniques, comprenant notamment la radiologie et l’anesthésie, entre autres.
2. Les prestations médicales et dentaires : Services de prévention, de diagnostic et de traitement des maladies par la consultation des patients en dehors des soins hospitaliers, à l'exception des soins dispensés dans les établissements hospitaliers qui offrent des soins ambulatoires (pour une portion de la journée).
3. Les prestations de médecine générale : Ces services comprennent des consultations, des injections, des bilans de santé (partiels et/ou périodiques), etc. Ils sont assurés par des médecins spécialisés dans la prévention, le diagnostic et le traitement de maladies physiques et/ou mentales de nature générale. Ces services ne se concentrent pas sur des conditions, des pathologies ou des zones anatomiques spécifiques ou particulières. Ils peuvent être dispensés dans des cabinets de médecine générale ainsi que dans des institutions hospitalières offrant des soins ambulatoires, y compris ceux liés à des entreprises, des écoles, etc.
4. Les services médicaux spécialisés : Services de diagnostic et de traitement pour des maladies spécifiques, dispensés par des médecins spécialistes dans leurs cabinets ou au sein d'établissements de santé (incluant les cliniques proposant des soins ambulatoires ainsi que celles qui prennent en charge des patients hospitalisés).

5. Les soins dentaires : Services de diagnostic et de soin des pathologies bucco-dentaires ou des irrégularités de la cavité buccale, ainsi que des services destinés à prévenir les affections dentaires. La chirurgie dentaire est incluse dans cette sous-classe, même lorsqu'elle est effectuée sur des patients admis à l'hôpital.
6. Les autres prestations de santé humaine. 
-Services de délivrance et services associés ; services du personnel infirmier ; services des physiothérapeutes et du personnel paramédical
-Services d'ambulance : soins médicaux généraux et spécialisés dispensés à bord des ambulances.
-Services proposés par les maisons de santé, excluant les services hospitaliers. Les services de logement et de soins médicaux sont fournis, mais ne sont pas supervisés par un médecin résidant sur place. 
Autres services de santé humaine qui ne sont pas classés dans d'autres catégories. Des services liés à l'anatomopathologie, la biochimie, la bactériologie, la virologie, l'immunologie, etc., ainsi que des services qui ne sont pas classés dans d'autres catégories, tels que les services de prélèvement de sang. 
Cette liste indique clairement que l'ensemble des services de médecine générale ou spécialisée sont considérés comme des « services » selon la législation sur les marchés publics (Ervyn, 2013).
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L'approche classique de la gestion des marchés publics, qui a longtemps reposé sur des processus stricts et bureaucratiques, avait pour objectif principal d'assurer la transparence, l'équité d'accès et une utilisation appropriée des fonds publics. Toutefois, face à la progression rapide des exigences économiques, sociales et technologiques, cette méthode révèle désormais ses limites. La lenteur des procédures, le poids de l'administration, le manque d'adaptabilité, l'absence de transparence à certains échelons et la susceptibilité à la corruption sont autant d'obstacles qui nuisent à l'efficacité et au rendement de la commande publique. Ces problèmes deviennent encore plus alarmants dans des domaines critiques tels que la santé, où la rapidité et l'excellence des services sont essentielles. Il est donc indispensable de repérer ces problèmes pour envisager des solutions plus contemporaines et conformes aux besoins actuels.

Une recherche a pour objectif de déterminer les éléments qui affectent l'engagement des Micro, petit et moyen entreprises  dans les marchés publics au Bénin. Elle à identifier Plusieurs problématiques liées aux marchés publics.
a) Les délais de règlement : Le délai de paiement de 60 jours stipulé dans le code des marchés publics aurait une incidence défavorable sur l'accès des PME aux marchés publics.
b) Les critères de qualification et d’exigences de la capacité financière : Pour les entreprises, y compris celles qui opèrent dans le secteur formel, les coûts prohibitifs des critères de qualification et leur incapacité à satisfaire aux exigences financières limitent leur participation aux marchés publics.
c) Accès au financement bancaire : L'impact de l'accès au crédit bancaire a fait l'objet de nombreuses études. L'étude de la revue de littérature met en évidence qu'une contrainte financière est un obstacle majeur auquel les PME sont confrontées pour une participation efficace aux marchés publics. L'impossibilité de décrocher un financement anticipé auprès des établissements financiers restreint la présence des petites et moyennes entreprises sur les marchés publics. 
d) Le manque de transparence dans les procédures de passation des marchés : Les petites et moyennes entreprises considèrent le processus d'attribution des contrats comme étant partial et mettent en doute l'équité des procédures de passation des marchés publics. La perception générale est que le processus est entaché d'actes de corruption (AWIGNAN & GLIDJA, 2025).

Aussi dans une étude analyse La gestion des marchés publics par les collectivités locales guinéennes :
a) Défaillances systémiques : Bien que les collectivités locales aient le droit de conclure des contrats publics, elles manquent parfois de respecter les principes de base de la commande publique (transparence, concurrence, efficacité...).
b) Insuffisance de moyens : Des municipalités telles que Ratoma ou Balandougou ne bénéficient pas des ressources indispensables pour exercer les compétences qui leur ont été déléguées.
c) Écart entre planification et mise en œuvre : Les PAI (Programmes Annuels d'Investissement), qui sont supposés orienter les investissements prioritaires, sont fréquemment dévoyés de leurs finalités.
d) Conséquences sur les services publics : Insuffisance d'investissement combinée à une mauvaise administration entraîne une détérioration de la qualité des services publics et de la vie quotidienne (DIALLO, 2021).
Selon l’article « 5 erreurs courantes dans la gestion des marchés publics » du site ORDIGE , Cet article dénonce des fautes courantes dans la conduite des marchés publics, comme le non-respect des normes de la commande publique, l'absence de prévoyance concernant les risques associés au marché, et une supervision du marché peu performante.
a) Faute n°1 : Ignorer les normes de la commande publique. 
Des règles rigoureuses régissent la commande publique, dans le but d'assurer la transparence, l'équité de traitement et la compétition parmi les soumissionnaires. Ces règles incluent, entre autres, la sélection de la procédure, la préparation du cahier des charges, la diffusion de l'avis d'appel d'offres, l'examen des propositions, l'attribution du contrat, et ainsi de suite. Le non-respect de ces normes pourrait mener à des actions légales, des pénalités administratives ou judiciaires, ou même l'invalidation du contrat.
b) Faute n°2: Ignorer les risques associés au marché. 
La conduite d'un appel d'offres comporte une multitude de risques, qui peuvent toucher aux aspects techniques, financiers, juridiques ou humains. Ces risques peuvent influencer la qualité du service fourni, le respect des budgets et des échéances, la satisfaction des utilisateurs ou des collaborateurs, entre autres. Il est donc crucial de prévoir ces dangers dès la phase préparatoire du marché, et d'implémenter des actions préventives ou correctrices afin de les prévenir ou de les atténuer.
c) Faute n°3 : Ne pas assurer une gestion efficace du suivi du marché 
Surveiller le marché est une phase essentielle dans la gestion d'un marché public, qui offre l'opportunité de contrôler que le titulaire du contrat honore ses obligations contractuelles, que la prestation fournie répond bien aux exigences et aux besoins spécifiés dans le cahier des charges, que le budget et les échéances sont suivis correctement, etc. La surveillance du marché requiert une collaboration entre les divers intervenants concernés (client public, adjudicataire du contrat, utilisateurs ou destinataires du service, partenaires institutionnels ou financiers, etc.), ainsi qu'une capacité à retracer et archiver les informations liées au contrat.
d) Faute n°4 : Problèmes de communication avec les parties concernées. 
La communication joue un rôle crucial dans l'administration d'un marché public, facilitant l'établissement d'une relation de confiance et de coopération entre les intervenants du marché. Elle sert également à anticiper ou solutionner les possibles désaccords ou incompréhensions, à rassembler les besoins, les attentes et les retours d'expérience des utilisateurs ou des bénéficiaires du service, entre autres. Il est impératif que la communication soit limpide, ouverte, fréquente et ajustée aux divers interlocuteurs (acheteur public, titulaire du contrat, usagers ou bénéficiaires du service, partenaires institutionnels ou financiers, etc.).
e) Faute n°5 : Mauvaise gestion des documents et des informations 
La gestion des documents et des informations est une activité exigeante et consommatrice de temps dans la gestion d'un appel d'offres public. Elle implique la collecte, le classement, le stockage, la recherche et le partage d'une multitude d'informations liées à l'appel d'offres (cahier des charges, propositions, contrat, factures, bons de commande, comptes rendus, rapports, etc.). Il est impératif d'assurer une gestion scrupuleuse, sécurisée et conforme aux exigences légales et réglementaires actuelles (RGPD, archivage légal, etc.) tant pour les documents que pour les informations (5 Erreurs courantes dans la gestion des marchés publics et comment les éviter, 2024).
L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à parler sur le thème de corruption dans le document « Corruption et marchés publics » –Transparency International. Ce document de travail examine les dangers de corruption liés aux marchés publics, les frais qui en découlent et suggère des solutions pour améliorer la probité dans l'attribution des contrats.
Quand les niveaux d'intégrité faibles dans les marchés publics entraînent la corruption, cela peut se manifester par diverses actions - allant de la remise de pots-de-vin, des paiements de facilitation et de la collusion, à la transgression des règles sur les conflits d'intérêt, à la falsification des offres et à l'abus d'influence. En matière de pots-de-vin, l'attribution de contrats publics est considérée comme plus susceptible d'être corrompue que d'autres domaines de gouvernement tels que la collecte des impôts, le système judiciaire ou les services publics.
La corruption dans les marchés publics concerne un ensemble d'intervenants qui agissent en fonction de leurs intérêts personnels plutôt qu'au service de l'intérêt général. Parmi les acteurs clés impliqués, on trouve les responsables des achats et de la gestion des contrats, les politiciens qui orientent les décisions lors de la phase de planification et d'attribution des contrats, ainsi que les soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants qui participent à la concurrence et à l'exécution de ces contrats. Les intermédiaires tels que les représentants des soumissionnaires, les associés de coentreprise et les filiales des sociétés privées peuvent aussi être impliqués dans la corruption. De plus, on ne doit pas négliger le rôle des banques, des centres financiers et d'autres entités financières qui facilitent la corruption en gérant les fonds obtenus illicitement (Rozo, 2010, p. 2).
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L'acquisition de biens, de services ou de travaux auprès de fournisseurs externes est désignée par le terme passation de marchés, qui englobe les étapes d'identification, d'évaluation et d'achat.Le processus de passation des marchés représente une méthode organisée de cette démarche, assurant la clarté et l'équité pour les fournisseurs concernés.
À travers le processus d'appel d'offres, une organisation évalue le rapport qualité-prix, la qualité et la conformité aux règlements avant de choisir un prestataire pour réaliser les travaux qu'elle a spécifiés. Les achats peuvent être classés en deux grandes catégories : Achats directs : Acquisition de biens et services indispensables aux activités principales d'une organisation (par exemple, matières premières pour la production). Achats indirects : L'achat de biens et services qui assistent une organisation sans être directement reliés à la fabrication (par exemple, fournitures bureautiques, services informatiques).
En optimisant le processus d'appel d'offres, vous pouvez maximiser la valeur des nouveaux contrats qui bénéficient à votre organisation de diverses manières : Rentabilité : Assurer des tarifs concurrentiels et une adéquation qualité-prix avantageuse. Gestion de la qualité : Identifier des fournisseurs dignes de confiance proposant des produits ou services de haute valeur. Atténuation des risques : Assurer une conformité rigoureuse aux normes et une diligence raisonnable scrupuleuse. Poursuite des opérations : Assurer la livraison ponctuelle des produits et services indispensables (Sullivan, 2025).
Le «processus de passation de marché» désigne l’ensemble du cycle d’achat, à partir de la définition des besoins et sur la durée totale du contrat, y compris son exécution et son administration (FIDA, 2019, p. 12).
Champ d’application 
Le décret 15-247 : 
Les marchés publics en Algérie ne deviennent valables et définitifs qu'après avoir été approuvés par l'autorité compétente désignée, qui varie selon la nature de l'institution (responsable de l'institution, ministre, wali, président de l'assemblée populaire communale, directeur général ou directeur d'établissement public). Ces autorités ont la possibilité de déléguer leurs pouvoirs à des responsables spécifiquement chargés de la passation et de l'exécution des marchés publics, dans le respect des lois et réglementations en vigueur.
Afin d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne gestion des fonds publics, les marchés doivent respecter les principes de libre accès, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures, conformément au décret. Les dispositions de ce titre s'appliquent exclusivement aux marchés publics dont les dépenses relèvent de l'État, des collectivités territoriales, des établissements publics administratifs et de certains établissements publics à caractère commercial lorsqu'ils réalisent des opérations financées par des fonds publics (désignés comme "service contractant").
Cependant, certains contrats sont explicitement exclus de l'application de ce titre, notamment ceux passés entre institutions et administrations publiques, les contrats avec des établissements publics exerçant une activité non soumise à la concurrence, les contrats de maîtrise d'ouvrage déléguée, l'acquisition ou la location de biens immobiliers, les contrats avec la Banque d'Algérie, les marchés passés selon les procédures d'organisations internationales ou d'accords internationaux, les prestations de conciliation et d'arbitrage, les contrats avec des avocats pour l'assistance et la représentation, et les marchés passés avec une centrale d'achat agissant pour le compte des services contractants.
Les établissements publics à caractère commercial réalisant des opérations non financées par des fonds publics sont tenus d'adapter leurs propres procédures à la réglementation des marchés publics et de les faire adopter par leurs organes compétents, avec un dispositif de contrôle établi par leur autorité de tutelle. Les entreprises publiques économiques ne sont pas soumises au dispositif de passation des marchés publics prévu, mais doivent élaborer et adopter leurs propres procédures, basées sur les principes de libre accès, d'égalité de traitement et de transparence.
Les marchés publics passés par un maître d'ouvrage délégué au nom et pour le compte d'un maître d'ouvrage sont soumis aux dispositions de ce titre. De même, tout organisme non soumis aux règles de la comptabilité publique et au présent décret, utilisant des fonds publics sous quelque forme que ce soit, est tenu d'élaborer et de faire adopter par ses organes compétents des procédures de passation de marchés respectant les principes de libre accès, d'égalité de traitement et de transparence (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 4).
loi n° 23-12 du 5 août 2023 :
La présente loi s'applique aux marchés publics dont les dépenses sont engagées par l'État (institutions et administrations publiques), les collectivités locales, les établissements publics régis par le droit public, les établissements publics et entreprises publiques économiques agissant en tant que maîtres d'ouvrage délégués pour l'État ou les collectivités locales, ainsi que les établissements publics soumis aux règles commerciales pour des opérations financées directement par le budget de l'État ou des collectivités locales.
Les marchés publics ne deviennent valables et définitifs qu'après approbation par l'autorité compétente, qui varie selon l'entité contractante (responsable de l'institution, ministre, wali, président de l'assemblée populaire communale, directeur général ou directeur d'établissement public). Ces autorités ont la possibilité de déléguer leurs pouvoirs à des responsables placés sous leur autorité.
Sont exclus de l'application de cette loi les contrats passés entre différentes entités publiques (institutions, administrations, établissements publics de droit public), les contrats avec des établissements publics commerciaux exerçant une activité non soumise à la concurrence, les contrats de maîtrise d'ouvrage déléguée, la gestion déléguée de service public et les partenariats public-privé, l'acquisition ou la location de biens immobiliers, les prestations des représentations diplomatiques et consulaires à l'étranger et de certaines entreprises publiques établies à l'étranger, les contrats avec la Banque d'Algérie, les marchés passés selon les procédures d'organisations internationales ou d'accords internationaux, les prestations de conciliation et d'arbitrage, les contrats avec des avocats pour l'assistance et la représentation, les marchés avec des centrales d'achat soumises à la loi, et les transactions financières sur le marché financier international.
Les établissements publics soumis aux règles commerciales doivent définir leurs propres procédures internes, basées sur les règles générales des marchés publics (notamment en matière de concurrence et de contrôle), pour les opérations non financées directement par des fonds publics, et les faire adopter par leurs organes habilités, avec un dispositif de contrôle mis en place par leur autorité de tutelle. Les entreprises publiques économiques ne sont pas soumises aux règles de passation des marchés publics de cette loi, mais doivent élaborer et adopter leurs propres procédures, adaptées à leurs spécificités et favorisant la compétitivité, en respectant les principes généraux de la commande publique.
Tout organisme non soumis aux règles de la comptabilité publique et à cette loi, utilisant des fonds publics, doit élaborer et faire adopter par ses organes compétents des procédures de passation de marchés basées sur les principes généraux de la commande publique. Les marchés publics passés par un maître d'ouvrage délégué au nom et pour le compte d'un maître d'ouvrage sont soumis aux dispositions de la présente loi (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 6).
Les cahier de charges 
Les cahiers des charges, qui font l'objet d'une actualisation régulière, définissent précisément les conditions dans lesquelles les marchés publics sont initiés et mis en œuvre. Ils intègrent obligatoirement :
· Les cahiers des clauses administratives générales (CCAG) : Ces documents, validés par décret exécutif, établissent le cadre administratif général régissant l'ensemble des marchés publics relatifs aux travaux, aux fournitures, aux études et aux services.
· Les cahiers des prescriptions techniques communes (CPTC) : Ces cahiers, approuvés par arrêté du ministre compétent, fixent les spécifications techniques uniformes applicables à tous les marchés publics partageant une même nature (travaux, fournitures, études ou services).
· Les cahiers des prescriptions spéciales (CPS) : Ces documents définissent les clauses particulières et spécifiques à chaque marché public individuel, adaptant le cadre général aux besoins uniques de chaque acquisition (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 7).
Les cahiers de charges restants inchangés dans la loi n 23-12 par rapport au décret 15-247
la détermination des besoins :
le décret 15-247 parle beaucoup plus sur cette section :
Détermination des besoins du service contractant
Avant de lancer toute procédure de passation d’un marché public, le service contractant doit définir précisément ses besoins. Ces besoins sont évalués sur la base d’une estimation administrative sincère et raisonnable. Leur nature et leur étendue doivent être clairement établies à l’aide de spécifications techniques détaillées, fondées sur des normes, des performances ou des exigences fonctionnelles, sans favoriser un produit ou un opérateur économique particulier.
Pour les prestations techniquement complexes, les soumissionnaires peuvent proposer des variantes, sous réserve que celles-ci soient prévues et évaluées dans le cahier des charges. Les soumissionnaires ne sont pas obligés de soumettre une offre de base s’ils proposent des variantes. Le service contractant peut également inclure des prix en option, à condition de les évaluer et de fixer son choix avant l’attribution du marché.
Le montant total des besoins détermine les seuils de compétence des commissions des marchés. Pour les marchés de travaux, il s’agit de la valeur globale d’une même opération, caractérisée par une unité fonctionnelle, technique ou économique. Pour les fournitures, études et services, l’homogénéité des besoins est définie soit par leurs spécificités, soit par une unité fonctionnelle.
En cas de nouveaux besoins, le service contractant peut soit conclure un avenant, soit lancer une nouvelle procédure. Le fractionnement des besoins pour contourner les règles est strictement interdit (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 7).
Forme et objet des marchés publics
Les marchés publics peuvent porter sur des travaux, des fournitures, des études ou des services. Si un marché combine plusieurs de ces éléments, il est considéré comme un marché global.
Marchés de travaux : Ils concernent la réalisation, la rénovation, l’entretien ou la démolition d’ouvrages, y compris les équipements nécessaires. Si des services y sont associés mais que l’objet principal reste les travaux, le marché reste un marché de travaux.
Marchés de fournitures : Ils incluent l’acquisition ou la location de matériels. Si des services annexes (comme l’installation) sont inclus mais que leur valeur est inférieure à celle des fournitures, le marché reste un marché de fournitures.
Marchés d’études : Ils couvrent des prestations intellectuelles, comme les missions de maîtrise d’œuvre ou de contrôle technique.
Marchés de services : Ils concernent toute prestation ne relevant pas des trois catégories précédentes.
Types de marchés et modalités de passation :
Lot unique ou allotissement : Le service contractant peut diviser ses besoins en lots séparés si cela offre des avantages économiques ou techniques. L’allotissement doit être justifié et mentionné dans le cahier des charges.
Contrats-programme : Ce sont des conventions pluriannuelles (≤ 5 ans) dont l’exécution se fait via des marchés d’application. Ils sont soumis aux mêmes règles que les marchés publics.
Marchés à commandes : Utilisés pour des besoins répétitifs, ils fixent des limites minimales et maximales en quantité ou en valeur. Leur durée ne peut excéder cinq ans.
Procédure "étude et réalisation" : Elle permet d’associer un entrepreneur aux études techniques dans le cadre d’un marché de travaux, sous forme d’appel d’offres restreint (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 8).
Partenaires cocontractants
Les marchés publics peuvent être conclus avec des personnes physiques ou morales, algériennes ou étrangères, agissant seules ou en groupement momentané d’entreprises. Les services contractants peuvent également coordonner leurs achats via des groupements de commandes, désignant un coordonnateur pour signer et notifier le marché (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 10).
La loi 23-12 à juste dit : 
Avant d'engager toute procédure de marché public, le service contractant doit impérativement définir et quantifier ses besoins avec précision. Ces besoins, quels que soient leur nature ou leur montant, doivent faire l'objet d'une description technique détaillée basée sur des normes objectives, des performances à atteindre ou des exigences fonctionnelles, en veillant à ne privilégier aucun produit ou opérateur économique particulier. Le montant global des besoins ainsi déterminé sert de référence pour l'application des seuils de compétence des commissions de marchés. La loi interdit formellement toute pratique de fractionnement des besoins qui aurait pour objet ou pour effet de contourner les procédures de mise en concurrence ou les contrôles a priori prévus par la réglementation. Cette disposition fondamentale garantit à la fois la transparence des procédures et l'égalité de traitement des candidats potentiels (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 7).

[bookmark: _Toc201356903]Les modes de passations 
Le processus d'attribution des contrats publics diffère considérablement d'une nation à l'autre, même s'il est basé sur des principes de base partagés tels que la transparence, la compétition et l'efficacité. En Algérie, le processus est rigoureusement réglementé par les décrets présidentiels, notamment le décret 15-247. Celui-ci précise les phases allant de l'identification du besoin à la mise en œuvre, avec un rôle prépondérant de la commission des marchés. Le Code de la commande publique en France encourage la digitalisation et la simplification des processus, principalement pour les contrats de petite valeur, tout en maintenant une strictitude significative dans la publicité et l'évaluation des propositions. Par le biais du décret n° 2-12-349, le Maroc met l'accent sur la transparence en utilisant une plateforme numérique et attribue une importance primordiale à la commission des appels d'offres, en se concentrant particulièrement sur les PME. En dépit de la réforme apportée par la loi n°182 de 2018 en Égypte, le système reste centralisé et l'administration joue un rôle majeur à travers les diverses phases. De plus, il insiste principalement sur la vérification préalable des dépenses. Donc, même si les étapes générales peuvent être similaires, chaque nation personnalise le processus en fonction de ses priorités institutionnelles, économiques et administratives.
Procédures concurrentielles (Appels d'offres)
L'appel d'offres ouvert constitue la procédure de base, permettant à tout opérateur économique qualifié de soumissionner sans restriction préalable. Cette procédure totalement ouverte garantit le strict respect du principe d'égal accès à la commande publique, sans aucune présélection des candidats.
L'appel d'offres ouvert avec exigences minimales introduit des critères d'éligibilité prédéfinis. Les candidats doivent justifier de capacités techniques, financières et professionnelles proportionnées au projet. Ces conditions, établies avant le lancement, permettent de cibler les soumissionnaires sans procéder à une sélection préalable.
L'appel d'offres restreint limite la participation aux seuls candidats présélectionnés (maximum 5). Il se décline en deux modalités : procédure en une étape pour les projets aux spécifications techniques claires, et procédure en deux étapes pour les projets complexes nécessitant des clarifications. Une "short list" d'opérateurs qualifiés peut être utilisée, renouvelée tous les trois ans.
Les concours s'appliquent principalement aux domaines de l'architecture, de l'urbanisme, de l'ingénierie et des projets artistiques. Ils existent sous deux formes : concours restreint (obligatoire pour la maîtrise d'œuvre) et concours ouvert avec exigences minimales. Particularité notable : les propositions sont évaluées par un jury indépendant dans des conditions garantissant l'anonymat des candidats jusqu'à la décision finale, avec possibilité d'attribution de primes aux lauréats.
 Procédures négociées (Grè à grè)
Le grè à grè simple est une procédure exceptionnelle, strictement encadrée et limitée à six cas précis : situation de monopole ou droits exclusifs, urgence impérieuse (péril imminent non prévisible), approvisionnements d'urgence pour besoins essentiels, projets prioritaires d'importance nationale, promotion de la production nationale, et missions de service public exclusives. Pour les marchés dépassant 10 milliards DA, un accord gouvernemental est requis, et toute manœuvre dilatoire est prohibée.
Le grè à grè après consultation intervient dans des situations spécifiques : après deux appels d'offres infructueux consécutifs, pour des marchés spécialisés (études, fournitures particulières), pour les travaux des institutions de souveraineté, en cas de reprise urgente de marchés résiliés, ou dans le cadre de projets de coopération internationale. Cette procédure impose la consultation d'au moins trois opérateurs et permet la négociation des offres, avec publication obligatoire des attributions (sauf cas secrets).
Dispositions communes et contrôles
L'ensemble du système est soumis au contrôle rigoureux des commissions des marchés. Le principe de transparence impose la publication des avis et attributions, sauf exceptions légales. Les soumissionnaires disposent de voies de recours pour contester les décisions, tandis que les procédures irrégulières sont passibles de sanctions pouvant aller jusqu'à la nullité. Ce cadre juridique strict vise à concilier efficacité de la commande publique et respect des principes fondamentaux de concurrence loyale (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 10).
La loi n 23-12 :
Appel d'offres
La présente section établit l'appel d'offres comme la procédure de droit commun pour l'attribution des marchés publics. Conformément à l'article 36, le choix de la modalité de passation relève de la compétence et de la responsabilité exclusives du service contractant, qui doit sélectionner l'approche la plus adaptée à la réalisation de ses objectifs institutionnels. L'appel d'offres, tel que défini à l'article 38, est une procédure formelle visant à obtenir des offres concurrentielles de plusieurs soumissionnaires. L'attribution du marché s'effectue sans négociation, au candidat présentant l'offre économiquement la plus avantageuse, sur la base de critères de sélection objectifs et préalablement établis. L'article 39 stipule que l'appel d'offres peut être de portée nationale ou internationale et se décline en différentes formes : appel d'offres ouvert, appel d'offres ouvert avec exigence de capacités minimales, appel d'offres restreint et concours (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 9).
La procédure négociée
Cette section encadre la procédure négociée comme une modalité exceptionnelle de passation des marchés publics, conformément à l'article 37. L'article 40 définit cette procédure comme l'attribution d'un marché à un opérateur économique sans un appel formel à la concurrence, pouvant prendre la forme d'une négociation directe ou d'une négociation après consultation écrite. Cette procédure permet au service contractant de convenir des prix et des conditions d'exécution du marché. La sous-section 1, relative à la procédure négociée directe (article 41), en limite strictement l'usage aux cas suivants : unicité de l'opérateur (monopole, protection d'un droit d'exclusivité, considérations techniques, culturelles ou artistiques), promotion de start-up labélisées offrant des solutions numériques et innovantes uniques, urgence impérieuse (menace sur des investissements, des biens publics, l'ordre public, crises sanitaires ou catastrophes), approvisionnement urgent pour les besoins essentiels de la population, projets prioritaires et urgents d'importance nationale (sous réserve d'approbation gouvernementale spécifique selon le seuil financier), promotion de la production nationale (également soumise à approbation gouvernementale selon le seuil financier), et marchés avec des établissements publics exerçant une mission de service public en vertu d'un droit exclusif. La sous-section 2 (article 42) autorise le recours à la procédure négociée après consultation dans les situations suivantes : infructuosité d'un appel d'offres à deux reprises, marchés spécifiques d'études, de fournitures et de services ne nécessitant pas d'appel d'offres (en raison de leur spécificité, du faible niveau de concurrence ou de leur caractère confidentiel), marchés de travaux relevant de l'exercice de la souveraineté de l'État, marchés précédemment attribués mais résiliés dont l'urgence ne permet pas un nouvel appel d'offres, et opérations réalisées dans le cadre d'accords de coopération ou de financement spécifiques (avec possibilité de consultation restreinte aux entreprises des pays concernés) (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 10).

[bookmark: _Toc201356904]Principales étapes de la procédure de passation de marchés 
Le cas générales :
Étape 1 : Détermination des besoins : L'organisation débute le processus en déterminant les biens ou services nécessaires, ainsi que la date limite à laquelle elle souhaite obtenir une décision. Cela signifie
Évaluer les exigences fonctionnelles. 
Établir les exigences techniques pour les produits ou services nécessaires. 
Évaluer les budgets et les échéances.
Étape 2 : Recherche de fournisseurs : Par la suite, ils étudieront les fournisseurs potentiels susceptibles de satisfaire leurs exigences, en considérant une variété de prestataires dans le domaine concerné. Cela peut inclure des fournisseurs avec qui ils ont déjà collaboré ou des prestataires totalement inconnus, afin de déceler ceux qui seraient les plus appropriés. Cette étape peut nécessiter l'évaluation des références et de l'expérience des fournisseurs. Analyse de leurs performances passées et de leur notoriété. Pré-sélectionner certains fournisseurs pour un examen plus détaillé.
Étape 3 : Sollicitation : Par la suite, l'entité contacte les fournisseurs qu'elle juge conformes aux critères pour solliciter la soumission de documents relatifs à l'attribution des contrats. Cela lui donne la possibilité de collecter des informations supplémentaires et des suggestions de leur côté. Selon les exigences, cela peut être 
Les requêtes d'information (RFI) : Pour collecter des données initiales.
Les appels à propositions (appels d'offres) : Pour examiner les solutions détaillées et les coûts associés. 
Demandes de devis (RFQ) : Pour faire une comparaison des tarifs de biens ou services particuliers.
Étape 4 : Évaluation et sélection : Après l'obtention des réponses de la part des fournisseurs, l'organisation procédera à un examen de chaque réponse. Cette évaluation repose sur des paramètres tels que le prix, la qualité, l'expérience et la conformité, en fonction du genre de requête formulée. 
On peut répéter les étapes 3 et 4 si une requête de suivi doit être formulée. Par exemple, une organisation peut initialement lancer une Demande d'Informations (RFI), puis par la suite solliciter les fournisseurs pour qu'ils complètent une Demande de Proposition (RFP). Il peut aussi être requis de réaliser une vérification préalable, notamment via des évaluations financières et opérationnelles, à l'aide d'un questionnaire de diligence raisonnable préliminaire (DDQ).
Étape 5 : Négociation et attribution du contrat : Après avoir sélectionné le fournisseur, l'étape suivante consiste à négocier les conditions du contrat. Ceci assure une compréhension claire et précise entre les deux parties concernant les produits à fournir, les responsabilités impliquées, les échéances et les conditions de règlement. 
Lorsque toutes les conditions ont été déterminées, processus qui peut impliquer plusieurs cycles, le contrat est octroyé au fournisseur choisi pour entamer la livraison.
Étape 6 : Mise en œuvre et livraison : L'entité peut être amenée à surveiller les performances du prestataire tout au long de la durée du contrat. Cela peut être particulièrement pratique lors du démarrage du contrat pour garantir que tous les produits et services sont fournis conformément à l'accord. Cela peut signifier une communication fréquente avec le fournisseur.
Réagir promptement à toute interrogation ou tout retard. 
Réaliser des vérifications de qualité sur les produits ou prestations fournis.
Étape 7 : Examen et retour d'information : Même si l'attribution du contrat en elle-même est officiellement achevée, le processus continuera à se dérouler pendant une période prolongée. Il est probable que l'organisation effectuera une évaluation du processus d'attribution de contrat ainsi que des performances globales du fournisseur. 
Ils peuvent donc collecter des données qui les aideront à optimiser leurs prochaines activités d'appel d'offres, comme la modification des critères ou le perfectionnement des procédures internes (Sullivan, 2025).

[bookmark: _Toc201356905]Conclusion :

La transformation numérique des marchés publics, notamment dans le secteur de la santé, apparaît aujourd'hui comme un levier stratégique incontournable pour moderniser l'action publique, améliorer l'efficacité des procédures et renforcer la transparence. Après avoir clarifié les concepts fondamentaux relatifs aux marchés publics et à la digitalisation, il ressort que la dématérialisation ne se limite pas à une simple évolution technologique, mais représente une mutation profonde des modes de gestion, d'achat et de gouvernance dans le secteur public.
L'étude des expériences internationales met en évidence que, bien que les contextes institutionnels varient, certaines tendances communes se dégagent : l'amélioration de l'accès aux marchés pour une diversité d'acteurs, la lutte accrue contre la corruption, et l'optimisation des ressources publiques. Cependant, ces transformations ne vont pas sans défis, notamment en matière d’adaptation réglementaire, d’investissement dans les infrastructures numériques, et d’accompagnement du changement au sein des administrations.
Dans le cas de l'Algérie, les réformes entreprises montrent une volonté affirmée d’inscrire la commande publique dans cette dynamique de modernisation, bien que des défis importants restent à surmonter, notamment au niveau de la mise en œuvre effective et de l’adoption par l’ensemble des parties prenantes.
Ainsi, à travers ce premier chapitre, il est apparu que la digitalisation des marchés publics est porteuse d’opportunités majeures, mais qu'elle nécessite une approche globale, cohérente et durable pour en maximiser les bénéfices, particulièrement dans un secteur aussi vital que la santé.


Chapitre 2 : Effets de la numérisation sur la gestion des ressources hospitalières
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La transformation numérique constitue aujourd'hui un levier majeur d'amélioration dans de nombreux secteurs, y compris celui de la santé. Dans un contexte de pression croissante sur les systèmes hospitaliers, tant en termes de financement que d'exigences en qualité de service. la numérisation apparaît comme une réponse stratégique pour optimiser la gestion des ressources. Que ce soit dans l'administration des achats, la gestion des stocks, le suivi du personnel ou la maintenance des équipements, les technologies numériques offrent des outils puissants pour accroître l'efficacité, réduire les coûts et améliorer la qualité des soins. Ce chapitre s'attache à analyser les principaux effets de cette numérisation sur la gestion des ressources hospitalières, en mettant en évidence les transformations organisationnelles, les gains de performance mais aussi les défis associés à cette mutation technologique.
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Dans le contexte actuel d'optimisation budgétaire et de gestion des ressources pour assurer la persistance des soins requis par les citoyens français, la logistique et les acquisitions hospitalières représentent des défis cruciaux en termes de budget et de performance pour les institutions de santé. 
Un hôpital gère une vaste gamme de produits, produisant un flux considérable. Autrement dit, les acheteurs au sein des groupements hospitaliers (GHT) et autres structures de santé sont en charge d'une multitude d'achats pour divers services : médicaments, produits alimentaires, de nettoyage, de consommation courante, équipements de maintenance, et bien plus encore.
Ainsi, les achats constituent une dépense considérable dans le secteur hospitalier, atteignant un total de 25 milliards d'euros par an. C'est le second poste de dépenses après celui des salaires. Toutefois, une fonction essentielle au fonctionnement hospitalier puisqu'elle représente un élément clé dans la qualité du suivi des patients. 
L'acheteur hospitalier fait face à la délicate balance entre la nécessité de réduire les coûts et le maintien de la continuité des soins ; l'essentiel réside dans l'amélioration de la performance des achats.
Grâce à l'instauration de ces diverses mesures, il est évident que le rôle des achats dans le secteur hospitalier subit une transformation constante. Le but est que l'acquéreur ne se concentre pas seulement sur la gestion des coûts, mais également sur la qualité des soins et des services offerts lors d'une hospitalisation.
Ainsi, un bon achat cherche principalement à assurer la correspondance avec les exigences du prescripteur, tout en garantissant la qualité des produits et services acquis par l'établissement. En outre, l'acheteur doit maîtriser tous les outils d'achat et encourager la négociation avec les fournisseurs, sans pour autant compromettre la qualité des produits négociés. Voilà pourquoi nous pouvons décrire l'acheteur comme « le pont entre la direction, les prescripteurs (pharmaciens, ingénieurs biomédicaux, techniques et logistiques, informaticiens, etc.), les diverses ressources d'achat (UGAP, Groupements d'achats nationaux ou régionaux), les fournisseurs et les utilisateurs ».
Il est donc crucial de professionnaliser la fonction achat, étant donné la complexité de son rôle. Celui-ci comprend des responsabilités telles que le suivi rigoureux des marchés, l'exécution d'une veille réglementaire et technique, la capacité à réagir rapidement aux innovations (produits, services ou fournisseurs) sur le marché, entre autres. Et cela, sans négliger sa fonction d'écoute et de dialogue avec tous les autres services (La transformation digitale des achats hospitaliers, socle de la performance achat?, 2021).

Le gouvernement français, dans le cadre du plan France 2030, a lancé la stratégie d'accélération « Santé numérique » pour positionner la France en leader européen de la santé numérique, Cette initiative, pilotée par la Délégation au numérique en santé (DNS) et l’Agence de l’Innovation en Santé (AIS), regroupe plusieurs ministères, dont ceux de la Santé, de l’Économie et de l’Enseignement supérieur. Elle vise à transformer le système de santé français en le rendant plus efficace, plus accessible et plus innovant, en intégrant les technologies numériques à tous les niveaux du parcours de soin. (Février, 2024, p. 5) ​
Le but de cette initiative est de fournir aux établissements de santé des instruments pour mettre en œuvre l'innovation numérique. 
L'appel à projets « L'étude d'impact de l'utilisation de dispositifs médicaux numériques innovants dans les établissements de santé ou médico-sociaux » vise à évaluer, en conditions réelles, les changements organisationnels, d'usage ou d'adoption induits par l'acquisition de dispositifs médicaux numériques (DMDs) par des établissements de santé (santé et médico-sociaux).
Ce programme d'appel à projets (AAP) cherche à étudier l'impact des dispositifs médicaux numériques (DMN) innovants sur la structure, les méthodes et leur intégration une fois mis en œuvre dans les structures de santé et médico-sociales. Il est donc question d'appuyer l'instauration d'une nouvelle organisation au cœur des établissements de santé pour améliorer les conditions de travail des professionnels et la gestion des patients grâce à l'emploi de DMN novateurs.
Ce financement permettra de couvrir les coûts liés à ces études d'impact, ainsi qu'à l'achat initial de ces DMN novateurs. Cela vise notamment à atténuer le risque financier encouru par les établissements lors de la mise en place d'une nouvelle solution disponible sur le marché qui n'a pas été éprouvée en conditions réelles (hors essais cliniques), ou seulement testée par une poignée d'établissements, dans l'intention d'assurer la prise en charge routinière des patients (Achats hospitaliers d’innovations numériques, s.d.).

La fonction Achats, qui représente la deuxième principale dépense dans le domaine médical et hospitalier, joue un rôle complexe. Les acheteurs des hôpitaux sont tenus de gérer d'importants volumes de produits, de rester informés sur les tendances du marché, de dénicher les solutions techniques les plus adéquates et de faire preuve de réactivité. Dans un contexte parfois complexe en termes de gestion budgétaire et financière, tout cela est réalisé en veillant à bien comprendre et répondre aux sollicitations des prescripteurs. 
Les acheteurs dans le domaine de la santé doivent aussi se conformer à de nombreuses obligations liées aux normes de la commande publique. Dans ce cadre, la professionnalisation des achats et l'amélioration de la performance se sont imposées comme des impératifs majeurs pour les institutions de santé (La digitalisation : un levier des performances pour les achats hospitaliers, s.d.).

L’article « Révolutionner la santé : digitaliser les établissements de santé hospitalière en Algérie avec un logiciel de gestion » explore les avantages et le potentiel de la numérisation des hôpitaux en Algérie, notamment en ce qui concerne l'amélioration de la gestion des ressources et la rationalisation des processus d'achat.
L’importance de la digitalisation hospitalière :
Dans le contexte mondial actuel en rapide mutation, la numérisation s'est imposée comme un élément fondamental de presque tous les secteurs, y compris celui de la santé. L'importance de la digitalisation des hôpitaux, particulièrement dans un pays comme l'Algérie, ne saurait être surestimée. Elle est susceptible de révolutionner le système de santé en le rendant plus efficace, précis et accessible à tous les citoyens.
L'un des principaux atouts de la numérisation hospitalière réside dans l'amélioration de la prise en charge des patients. L'implémentation de logiciels de gestion hospitalière permet aux professionnels de santé de rationaliser leurs processus, assurant ainsi aux patients des diagnostics, des traitements et un suivi rapides et exacts. La dématérialisation élimine également la nécessité des dossiers papier, réduisant par conséquent le risque d'erreurs et garantissant un accès aisé aux informations des patients pour le personnel autorisé.
Un autre avantage significatif de la numérisation des hôpitaux est sa capacité à renforcer la communication et la collaboration entre les acteurs de santé. Grâce à un système électronique centralisé, médecins, infirmières et autres professionnels médicaux peuvent facilement consulter et partager les données des patients, les résultats d'examens et les plans de traitement. Ceci favorise une coordination fluide, se traduisant par de meilleurs résultats pour les patients.
La digitalisation des hôpitaux joue également un rôle crucial dans l'optimisation de la gestion des ressources. En utilisant des solutions logicielles pour la gestion des stocks, la planification et la facturation, les établissements hospitaliers peuvent optimiser leurs opérations et minimiser le gaspillage. Cela engendre non seulement des économies, mais assure également une utilisation efficiente des ressources, permettant aux prestataires de soins de servir un plus grand nombre de patients.
De plus, la numérisation des hôpitaux peut faciliter l'analyse des données et la prise de décision. Grâce à des outils d'analyse avancés, les hôpitaux peuvent examiner de vastes quantités de données, identifier des tendances et prendre des décisions éclairées. Ceci peut mener à de meilleures stratégies de santé publique, à une allocation optimisée des ressources et à une planification adéquate des besoins futurs en matière de soins.
Enfin, la digitalisation des hôpitaux est susceptible d'améliorer considérablement l'expérience globale des patients. Des systèmes de prise de rendez-vous en ligne aux services de télémédecine, les patients peuvent bénéficier d'un accès pratique aux services de santé. La numérisation leur permet également de participer activement à leur propre parcours de soins grâce à l'accès à leurs dossiers médicaux, à des ressources éducatives et à des outils personnalisés de gestion de la santé.
En conclusion, la digitalisation des hôpitaux et des cliniques médicales en Algérie revêt une importance capitale. Elle possède le potentiel de transformer le paysage des soins de santé, en garantissant une meilleure prise en charge des patients, une communication accrue entre les professionnels de santé, une gestion optimisée des ressources, une prise de décision basée sur les données et une expérience patient améliorée. En adoptant les solutions numériques, l'Algérie peut ouvrir la voie à un système de santé plus efficace et plus accessible, améliorant ainsi la santé et le bien-être de sa population.
Avantages du logiciel de gestion hospitalière :
Les logiciels de gestion hospitalière transforment radicalement le fonctionnement des établissements de santé, et l'Algérie n'échappe pas à cette tendance. L'adoption de tels outils dans les hôpitaux à travers le pays est porteuse de nombreux avantages qui sont susceptibles d'améliorer considérablement le système de santé.
En premier lieu, ces logiciels rationalisent les tâches administratives, permettant aux professionnels de santé de se consacrer davantage aux soins prodigués aux patients. Grâce à des fonctionnalités telles que la planification des rendez-vous, l'enregistrement des patients et l'automatisation de la facturation, ils réduisent la paperasse et éliminent les erreurs manuelles, ce qui se traduit par une productivité et une efficacité accrues.
Un autre avantage majeur réside dans la centralisation et la numérisation des dossiers patients. L'ensemble des informations médicales, incluant les diagnostics, les plans de traitement, les résultats d'analyses et les antécédents médicamenteux, peuvent être stockées de manière sécurisée et consultées électroniquement. Ceci supprime le recours aux archives physiques et assure un accès aisé aux données des patients pour les soignants autorisés, même à distance.
Outre l'amélioration des soins et de la gestion des données, les logiciels de gestion hospitalière offrent de solides capacités de gestion financière. Ils permettent une facturation précise, assurent le suivi des paiements et génèrent des rapports financiers, garantissant ainsi la transparence et réduisant les écarts financiers. Cette fonctionnalité est particulièrement cruciale pour permettre aux hôpitaux algériens de gérer efficacement leurs ressources et d'allouer leurs budgets de manière judicieuse.
De surcroît, l'implémentation de ces logiciels favorise une meilleure communication et coordination entre les différents services d'un établissement de santé. Médecins, infirmières, techniciens de laboratoire et autres membres du personnel peuvent collaborer et partager des informations aisément, renforçant ainsi le travail d'équipe et, in fine, les résultats pour les patients.
Plus important encore, les logiciels de gestion hospitalière contribuent à un niveau de satisfaction accru des patients. Grâce à des processus simplifiés, des temps d'attente réduits et une précision améliorée des diagnostics et des traitements, les patients bénéficient de soins optimisés, ce qui engendre une confiance accrue envers le système de santé.
En conclusion, les bénéfices de l'adoption de logiciels de gestion hospitalière en Algérie sont considérables. De l'optimisation des tâches administratives à l'amélioration de la gestion des données, en passant par le renforcement de la communication et l'amélioration des soins aux patients, la numérisation des hôpitaux grâce à ces outils représente une étape cruciale vers une révolution des soins de santé dans le pays (Révolutionner la santé : digitaliser les établissements de santé hospitalière en Algérie avec un logiciel de gestion, s.d.).
Le Centre Hospitalier (CH) du Mans a entrepris sa transformation numérique financière et comptable en s'alignant sur les échéances nationales de dématérialisation, notamment la réception et l'émission numériques des factures via CHORUS PRO et la dématérialisation totale des flux avec le comptable public dès 2019, tout en visant prioritairement le rapprochement automatisé des factures grâce à la numérisation des flux d'achat via CHORUS PRO, une approche jugée essentielle face au volume important de factures et plus pertinente qu'un simple scan en fin de chaîne ; cette initiative a été pilotée par une gouvernance collaborative impliquant environ 70 personnes du CH et une dizaine de collaborateurs de la trésorerie hospitalière, structurée autour d'un groupe projet autonome ayant constitué des groupes métier dédiés à divers aspects (état des lieux, cible organisationnelle, spécificités des achats, paie, recettes, outils et formations), assurant ainsi la mobilisation et l'expertise nécessaires à la réussite de ce projet de transformation (Breuer, 2018, p. 77).
La déconcentration des approvisionnements vers les utilisateurs et la centralisation des achats par l'acheteur public visent à réduire le nombre de fournisseurs (selon le principe des « prestations homogènes » du code des marchés publics) tout en augmentant la fréquence des commandes en flux tendus. L'approvisionnement électronique permet aux responsables de passer des commandes via un catalogue digital, avec validation hiérarchique électronique le cas échéant, avant transmission automatique au fournisseur qui l'intègre directement dans son système logistique. Ce système décentralise l'acte d'achat tout en garantissant le respect des budgets et politiques d'achat. Le CHU de Montpellier fut pionnier en 2002 en dématérialisant l'achat de fournitures de bureau, consommables informatiques et papiers reprographiques via une plateforme avec livraison directe. Trois motivations : coûts de gestion élevés (2 agents temps plein, soit 10% du budget de 900 000€ en 2003), insatisfaction des utilisateurs (choix limité) et multiplicité des fournisseurs (50+). Le passage à un seul fournisseur (GUILBERT) a rationalisé le processus. Les 450 points de commande (avec 900 agents formés) permettent des achats en ligne (min. 20€, max 2/mois), livrés en 48h, sous contrôle budgétaire (blocage si dépassement). L'administrateur supervise budgets, validations et assistance. D'autres hôpitaux ont suivi (Poitiers, CHS Sainte-Gemmes), avec adaptations (budgets réduits, points de livraison groupés). Les gains incluent des économies de personnel (2,5 ETP à Montpellier), la simplification des marchés (lot unique), des livraisons accélérées et une meilleure satisfaction des utilisateurs (enquête 2002 positive). Le système permet aussi une analyse fine des consommations et a inspiré d'autres projets (plateforme inter-CHU). La dématérialisation a réduit les délais (24-48h), optimisé la gestion des stocks et responsabilisé les utilisateurs, marquant une étape vers la contractualisation interne. Les tableaux de bord analytiques offrent désormais une vision « catalogue » des achats, facilitant les décisions stratégiques. Initialement réticents, les cadres ont finalement adopté ce système qui combine liberté de choix, gain de temps et assistance technique (Passavant, 2003)
La relation directe entre la numérisation des procédures et la fluidification des achats hospitaliers repose sur plusieurs mécanismes clés :
1. Réduction des délais : La dématérialisation permet de supprimer ou de réduire significativement le temps dédié aux opérations classiques telles que l’envoi, la réception, la reproduction et le traitement manuel des documents (cahiers des charges, offres, etc.). Par exemple, le recours à Internet facilite des échanges instantanés ou 24/7, accélérant ainsi le traitement des commandes et des marchés,.
2. Simplification et automatisation des processus : En intégrant des plateformes en ligne pour la passation et le suivi des marchés, la dématérialisation évite les démarches administratives longues et souvent complexes. La gestion devient plus fluide, avec une réduction des erreurs liées à la manipulation manuelle et une automatisation des étapes comme la validation ou la transmission des documents,.
3. Concentration et déconcentration des tâches : La dématérialisation permet de décentraliser certains contrôles ou validations vers les utilisateurs et responsables locaux plutôt que de centraliser toutes les opérations, ce qui accélère la prise de décision et l’émission des commandes.
4. Accessibilité permanente et élargissement du nombre de fournisseurs : La plateforme électronique étant accessible en permanence, elle augmente la disponibilité de l’information et ouvre le marché à un plus grand nombre de fournisseurs, favorisant la concurrence et la rapidité dans la sélection des prestataires.
5. Meilleure gestion des stocks et anticipation : La fluidification favorise une gestion plus réactive des approvisionnements, évitant les ruptures ou l’accumulation des stocks, grâce à des commandes plus précises et mieux planifiées via des outils numériques.
En somme, la numérisation des procédures constitue un levier majeur pour rendre les processus d’achat hospitaliers plus rapides, efficients et adaptatifs, favorisant une gestion plus fluide et réactive de l’approvisionnement (Passavant, 2003, p. 48).
La digitalisation des services publics a permis une diminution significative de la paperasse et des formalités administratives. En dématérialisant les procédures, les administrations comme la CNAS Algérie ont pu supprimer les dossiers physiques encombrants, simplifiant ainsi les processus internes. Cette réduction des documents papier a également allégé la charge de travail des employés, qui peuvent désormais se concentrer sur des tâches à plus forte valeur ajoutée (Khadidja Imene & Fatima Zahra, 2025, p. 158).
L'analyse approfondie du système d'approvisionnement du ministère de la santé révèle une complexité inhérente due à la diversité et à la technicité des produits, aux processus de gestion, aux multiples acteurs impliqués et aux spécificités de l'environnement sanitaire. Cette complexité est exacerbée par une dispersion des achats et de l'organisation logistique, entraînant des contraintes et des dysfonctionnements liés au stockage, aux coûts, à la gestion des flux et au manque de systèmes d'information efficaces. Face à l'inefficacité des réformes et à l'insatisfaction des usagers, l'étude confirme un déficit de gouvernance globale et un manque de collaboration tout au long de la chaîne d'approvisionnement des médicaments et dispositifs médicaux. Il est donc crucial d'optimiser la fonction achat par une réorganisation territoriale des processus afin de réaliser des économies significatives. En conséquence, l'étude préconise une gestion collaborative impliquant une responsabilité partagée des acteurs de l'approvisionnement (hassan & noureddine, 2021, p. 85).
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La dématérialisation des processus d’approvisionnement permet une réduction significative des délais et une amélioration de la réactivité des hôpitaux face à leurs besoins. En favorisant la transmission instantanée des commandes et la gestion automatisée des procédures administratives, ces systèmes numériques facilitent une réponse plus rapide aux urgences et aux fluctuations des demandes. Par exemple, la livraison en 24 ou 48 heures, rendue possible par ces innovations, renforce la capacité des établissements de santé à répondre efficacement, améliorant ainsi la qualité globale de la prise en charge et la gestion des ressources (Passavant, 2003).
L'amélioration de la performance des achats hospitaliers à l'échelle territoriale est intrinsèquement liée à la transformation numérique des processus d'achat. En effet, les flux digitalisés constituent un élément fondamental de la chaîne d'achat et d'approvisionnement des hôpitaux.
Cette dématérialisation des achats au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT) permet de répondre à plusieurs défis engendrés par ces regroupements :
· Centralisation des données achats du groupement : Chaque entité a accès aux informations et peut les partager directement avec les autres établissements membres.
· Simplification des échanges avec les acteurs du processus : Les achats servent de lien entre différentes fonctions au sein d'un hôpital. La digitalisation assure que chacun dispose des mêmes informations, indicateurs et tableaux de bord.
· Harmonisation du processus achats : Chaque intervenant suit un processus prédéfini unique, éliminant ainsi les achats non structurés.
De plus, cette organisation des processus d'achat via la digitalisation permet aux unités fonctionnelles de se recentrer sur leur cœur de métier, de sécuriser les approvisionnements et de réduire les stocks locaux. En effet, la digitalisation des achats optimise le temps de traitement administratif et renforce la sécurité, la fiabilité et la traçabilité des échanges.
Outre ces avantages, la digitalisation des processus achats en apporte de nombreux autres.
En conclusion, bien que la fonction achat soit relativement récente dans de nombreux établissements hospitaliers et ait dû se mutualiser ces dix dernières années, sa professionnalisation optimale est un processus de longue haleine, comme en témoigne la continuité du programme PHARE.
Par ailleurs, il est clair qu'une structure achat solide doit s'appuyer sur les technologies modernes, c'est-à-dire sur le digital. La Direction Générale de l'Offre de Soins (DGOS) a bien compris cet enjeu en lançant le projet SEMAPHORE pour la mise en place d'un Système d'Information Achat (SIA).
En tant que spécialistes des achats, nous accompagnons les organisations publiques, y compris les établissements de santé, dans la mise en œuvre d'un pilotage des achats digitalisés grâce à notre SIA ACHAT PUBLIC. Notre objectif principal est d'aider les GHT à construire un système de partenariat entre les établissements, au service d'un projet territorial qui prend en compte les enjeux de chaque acteur (La transformation digitale des achats hospitaliers, socle de la performance achat, 2021).
Dans le contexte sanitaire actuel, des procédures de gestion efficaces sont devenues indispensables pour optimiser le fonctionnement des établissements de santé.
Aujourd'hui, les achats hospitaliers font face à des bouleversements majeurs. L'augmentation rapide du nombre de patients complexifie considérablement l'approvisionnement en outils nécessaires aux équipes médicales pour la dispensation des soins. Une forte tension s'exerce sur les marchés en raison de la croissance soudaine des besoins : la demande explose tandis que l'offre peine à suivre.
L'ouverture de nouveaux services dédiés à la prise en charge des patients atteints de la Covid-19 requiert un équipement adéquat pour le personnel soignant afin de répondre à cette demande croissante. Médicaments, matériel de soin, équipements médicaux, vêtements, protections hygiéniques (masques et gants) figurent désormais parmi les éléments principaux de la pénurie européenne, conséquence d'un grand nombre de sollicitations et, par conséquent, d'une augmentation des délais de transport
Concentrés sur ces impératifs, les acheteurs du secteur hospitalier sont confrontés à un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande. Les fournisseurs de matériel de santé ne parviennent pas à répondre à tous les besoins, entraînant une augmentation considérable des prix de tous les éléments liés au traitement de la Covid-19. Face à la gravité de la crise actuelle, les acheteurs doivent faire preuve de vigilance dans leurs approvisionnements, en considérant attentivement toutes les caractéristiques proposées par chaque fournisseur afin d'acquérir les meilleurs outils de soin possibles.
Bien qu'une utilisation efficiente soit recommandée pour minimiser les besoins d'approvisionnement, il est crucial pour les organismes de santé de gérer au mieux leurs achats durant cette période de crise, où toutes les demandes sont exponentielles. Compte tenu de l'urgence de la situation, les procédures de passation de marchés ont été simplifiées, se déroulant sans publicité ni mise en concurrence préalable, correspondant à des "marchés sous les seuils". On observe ainsi une diminution, voire une suppression, du nombre d'appels d'offres dans le secteur hospitalier.
L'adoption de solutions de gestion offre à ces organismes un contrôle accru de leurs approvisionnements et une vision globale de l'ensemble de la chaîne d'achats hospitaliers. Les offres informatiques présentent des avantages significatifs, indispensables pour faire face à une telle situation. Ordiges développe des solutions logicielles qui répondent aux spécificités du secteur hospitalier, afin d'accompagner les établissements dans leur transformation digitale et de leur permettre d'optimiser la gestion de leurs approvisionnements de santé (La digitalisation des achats des organismes de santé en pleine crise du Covid-19, 2020).
L'implémentation d'une stratégie d'approvisionnement numérique offre de nombreux avantages qui améliorent l'efficacité opérationnelle et la valeur stratégique :
Efficacité accrue : Imaginez le temps gagné en automatisant la création des bons de commande, le suivi des approbations, ou la gestion des factures. Les équipes peuvent se concentrer sur des tâches à plus forte valeur ajoutée comme la recherche de fournisseurs innovants ou l'analyse stratégique des dépenses. Cette efficacité accrue se traduit par des cycles d'approvisionnement plus rapides, permettant de répondre aux besoins de l'organisation de manière plus agile.
Réduction des coûts : L'automatisation ne se limite pas à gagner du temps. Elle permet également d'éviter des erreurs coûteuses liées à la saisie manuelle. De plus, les outils d'analyse de données offrent une visibilité précieuse sur les dépenses, identifiant les doublons, les contrats non optimisés ou les opportunités de consolidation des achats. Une meilleure connaissance des prix du marché et des performances des fournisseurs renforce le pouvoir de négociation.
Amélioration des relations avec les fournisseurs : Les plateformes numériques dédiées à la gestion des relations fournisseurs facilitent une communication fluide et transparente. Elles permettent de partager des informations en temps réel, de suivre les performances des fournisseurs, de gérer les contrats de manière collaborative et de résoudre rapidement les éventuels litiges. Des relations solides et basées sur la confiance sont essentielles pour obtenir des conditions avantageuses et garantir la qualité des biens et services.
Atténuation des risques : La digitalisation offre des outils sophistiqués pour surveiller en continu la chaîne d'approvisionnement. L'analyse prédictive peut anticiper les risques de rupture de stock, les problèmes de qualité ou les difficultés financières des fournisseurs. En identifiant ces risques en amont, les organisations peuvent mettre en place des plans de contingence pour assurer la continuité de leurs opérations. La mention de la détection accrue des factures frauduleuses grâce à l'IA souligne également un avantage crucial en matière de sécurité financière.
Transparence accrue : Une plateforme numérique centralisée agit comme un registre unique de toutes les activités d'approvisionnement. Chaque étape du processus, de la demande d'achat au paiement, est enregistrée et accessible aux parties prenantes autorisées. Cette transparence renforce la responsabilité de chacun, facilite les audits et assure la conformité aux réglementations et aux politiques internes.
Évolutivité : Les entreprises évoluent, leurs besoins en matière d'approvisionnement aussi. Les solutions numériques modernes sont conçues pour s'adapter à cette croissance. Elles peuvent gérer des volumes d'achats croissants sans nécessiter une augmentation linéaire des effectifs ou des ressources. Cette flexibilité est essentielle pour accompagner le développement de l'organisation.
Prise de décision basée sur les données : L'un des atouts majeurs de la digitalisation est la richesse des données collectées. Des tableaux de bord personnalisables et des outils d'analyse permettent de suivre des indicateurs clés de performance (KPI), d'identifier les tendances, d'évaluer l'efficacité des stratégies d'achat et de prendre des décisions éclairées pour améliorer continuellement les résultats et optimiser les coûts.
En somme, l'adoption d'une stratégie d'approvisionnement numérique n'est pas qu'une simple modernisation des outils. C'est une transformation profonde qui impacte positivement l'ensemble de l'organisation, en améliorant l'efficacité, en réduisant les coûts, en renforçant les relations avec les partenaires, en minimisant les risques et en permettant une prise de décision plus stratégique (Digital procurement transformation and strategy, 2025).
Les modèles B2B2C permettent aux prestataires de soins de santé de tirer parti de l'infrastructure et de l'expertise de solutions d'e-procurement établies, telles qu'Amazon Business, dont la réactivité, la flexibilité et la visibilité sont au cœur.
Les prestataires et les patients bénéficient des processus d'approvisionnement rationalisés que ces solutions d'e-procurement facilitent. Alors que les prestataires accèdent à une gamme plus étendue de fournitures médicales, les patients profitent d'un accès pratique aux produits dont ils ont besoin, souvent avec l'avantage supplémentaire d'une livraison gratuite en deux jours avec Business Prime (une fonctionnalité payante).
« Les gens sont surpris de constater que nous avons une grande parité avec ce qu'ils achètent aujourd'hui, et nous avons encore plus de choix, y compris des fournitures médicales vers lesquelles ils pourraient se tourner à un prix inférieur, frais de port inclus », a déclaré Kopitke. « Bien que nous vendions des fournitures médicales depuis des années, nous connaissons en 2024 un moment décisif où les fabricants et fournisseurs médicaux les plus réputés mettent en ligne un si grand nombre de leurs articles pour les vendre en e-commerce que nos équipes s'adaptent pour répondre à la demande. »
Les solutions d'e-commerce offrent également des capacités d'achat proactives grâce à une technologie et une infrastructure de données robustes. Cela donne aux équipes d'approvisionnement une plus grande visibilité tout au long du processus, permettant une prise de décision plus éclairée et un sentiment de contrôle sur le processus d'approvisionnement.
Bien que les dirigeants de systèmes de santé et les responsables de la chaîne d'approvisionnement puissent envisager d'investir dans leurs propres capacités de données et d'analyse, McKinsey & Co. note que « les organisations extérieures aux murs de l'hôpital – telles que celles qui fournissent des dispositifs médicaux, des produits pharmaceutiques et des services – ont souvent une meilleure visibilité sur les dépenses et l'utilisation d'un système de santé que le système lui-même. »
De plus, les services de livraison directe proposés par les sites d'e-commerce peuvent éliminer le besoin pour les prestataires de soins de santé de maintenir des stocks importants. En livrant les fournitures directement des fournisseurs aux patients ou aux assurés, les coûts de stockage diminuent et la charge administrative des équipes d'approvisionnement est réduite. Cette approche offre aux patients une expérience plus personnalisée en leur donnant un plus grand contrôle sur leurs soins (A digital shift: E-commerce is transforming healthcare procurement, 2024).
La dématérialisation des marchés publics permet un gain de temps significatif en supprimant les délais liés à la reproduction physique des documents et à leur envoi postal. Les échanges se font instantanément via Internet, accélérant ainsi l’ensemble du processus. Par exemple, les entreprises n’ont plus à attendre la réception des dossiers par courrier, et les acheteurs publics peuvent traiter les offres plus rapidement. De plus, un projet européen prévoit de réduire les délais de dépôt des offres de sept jours lorsqu’elles sont transmises électroniquement, optimisant davantage la rapidité des procédures (Passavant, 2003).
Les délais de traitement des dossiers ont été considérablement réduits grâce à la numérisation. Par exemple, les demandes d'indemnisation à la CNAS sont maintenant traitées en un temps record. L'automatisation partielle ou totale des démarches a permis d'optimiser les processus administratifs, éliminant les étapes redondantes et accélérant ainsi la prise en charge des usagers (Khadidja Imene & Fatima Zahra, 2025).
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L’organisation mondiale de santé à identifier quatre avantages stratégiques pour la numérisation en santé : 
FAIRE PROGRESSER LA COLLABORATION INTERNATIONALE ET PROMOUVOIR LE TRANSFERT DE CONNAISSANCES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ NUMÉRIQUE :
La Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025 vise à coordonner une transformation numérique des systèmes de santé à l'échelle internationale, avec pour objectif principal d'accélérer la réalisation de la couverture sanitaire universelle et des Objectifs de Développement Durable liés à la santé. Cette stratégie repose sur quatre piliers essentiels : aligner l'ensemble des acteurs (pays, organisations internationales et parties prenantes) autour d'une vision commune ; optimiser les partenariats existants et en créer de nouveaux pour mutualiser les connaissances et les investissements ; évaluer et promouvoir les technologies de santé innovantes tout en garantissant leur qualité et leur sécurité ; et soutenir les pays dans l'élaboration de stratégies nationales adaptées à leurs contextes spécifiques. La mise en œuvre s'appuie sur des mécanismes concrets comme l'adoption de cadres normatifs, la création de plateformes de partage des bonnes pratiques et le développement de centres de surveillance numérique des maladies, le tout dans une approche multipartite et centrée sur les besoins des populations. Cette stratégie cherche ainsi à maximiser les opportunités offertes par le numérique en matière de santé tout en atténuant ses risques potentiels (Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025, 2021, p. 24).
FAIRE PROGRESSER LA MISE EN APPLICATION DES STRATÉGIES NATIONALES DE SANTÉ DIGITALE :
Le deuxième objectif stratégique de la Stratégie mondiale pour la santé numérique vise à accompagner chaque pays dans le développement d'une approche nationale sur-mesure de la santé numérique. Cette démarche repose sur une méthodologie rigoureuse articulée autour de trois axes principaux : la conception de stratégies adaptées aux contextes locaux, la mise en place d'un cadre de gouvernance robuste, et le développement de partenariats multisectoriels. Les pays sont encouragés à élaborer leur feuille de route numérique en s'appuyant sur huit piliers fondamentaux couvrant tous les aspects critiques - de l'infrastructure technologique aux considérations éthiques. La stratégie prévoit des mécanismes concrets pour soutenir cette transition, notamment par l'adoption de normes ouvertes, la création de plateformes collaboratives et le renforcement des capacités locales. Les résultats attendus incluent non seulement l'intégration harmonieuse des technologies dans les systèmes de santé nationaux, mais aussi l'émergence d'un écosystème durable favorisant l'innovation tout en garantissant la protection des données et l'équité d'accès. Cette approche vise à créer un terreau fertile pour le déploiement à grande échelle de solutions numériques qui répondent aux besoins spécifiques de chaque pays tout en contribuant aux objectifs globaux de couverture sanitaire universelle (Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025, 2021, p. 26).
AMPLIFIER LA GOUVERNANCE DE LA SANTÉ DIGITALE À L’ÉCHELLE MONDIALE, RÉGIONALE ET NATIONALE :
Ce troisième objectif stratégique vise à établir un cadre de gouvernance solide et des capacités durables pour le déploiement responsable des technologies numériques en santé. Il repose sur trois piliers complémentaires. D'abord, le développement d'un cadre normatif rigoureux couvrant la protection des données, l'interopérabilité technique et l'éthique d'utilisation des technologies émergentes comme l'intelligence artificielle. Ensuite, le renforcement systématique des compétences à travers la formation des professionnels de santé et l'accompagnement des décideurs publics dans la gestion des transformations numériques. Enfin, la promotion d'une recherche appliquée visant à documenter les impacts et optimiser les investissements dans ce domaine.
La mise en œuvre opérationnelle prévoit notamment l'adoption de lignes directrices internationales, la création d'outils d'évaluation de maturité numérique et le développement de plateformes collaboratives pour le partage des bonnes pratiques. Une attention particulière est portée à l'équilibre entre innovation et protection des droits, avec des mécanismes spécifiques pour garantir la sécurité des données et l'éthique dans l'utilisation des technologies de santé.
Les résultats attendus incluent l'harmonisation des standards techniques entre pays, l'émergence d'un écosystème de confiance pour le partage des données de santé, et le développement de compétences critiques pour une adoption maîtrisée des innovations numériques dans les systèmes de santé nationaux. Cette approche structurée vise à maximiser les bénéfices de la transformation numérique tout en en minimisant les risques, dans une perspective de santé publique globale et équitable (Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025, 2021, p. 29).
ARGUER EN PREFERENCE DE SYSTEMES DE SANTE ORIENTES VERS L'INDIVIDU DANS LESQUELS LA SANTE DIGITALE JOUERAIT UN ROLE CATALYSEUR :
La Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025 repose sur quatre objectifs stratégiques interdépendants visant à transformer les systèmes de santé par le numérique de manière inclusive et durable. Le premier objectif promeut l'alignement des acteurs internationaux autour d'une vision commune pour accélérer la couverture sanitaire universelle, tout en gérant les risques technologiques. Le deuxième objectif soutient les pays dans l'élaboration de stratégies nationales adaptées, articulées autour de huit piliers fondamentaux incluant gouvernance, interopérabilité et formation des personnels. Le troisième objectif établit un cadre de gouvernance robuste pour encadrer l'usage des données de santé et des technologies émergentes comme l'IA, tout en renforçant les capacités institutionnelles. Enfin, le quatrième objectif place l'humain au centre de la transformation numérique en garantissant l'inclusion, l'équité d'accès et la protection des droits, tout en développant les compétences numériques des patients et professionnels. Cette approche multidimensionnelle, combinant harmonisation internationale, adaptation locale, régulation éthique et centrage sur les besoins humains, vise à maximiser les bénéfices sanitaires de la révolution numérique tout en en maîtrisant les risques, pour accélérer l'atteinte des objectifs de développement durable en santé (Stratégie mondiale pour la santé numérique 2020-2025, 2021, p. 32).
La dématérialisation des processus d’approvisionnement influence positivement la planification stratégique et le suivi des dépenses de santé en permettant une gestion plus précise, transparente et réactive des ressources financières. Grâce à l’accès en temps réel aux données d’achat et à la traçabilité électronique des opérations, les établissements hospitaliers peuvent mieux anticiper leurs besoins, optimiser leurs budgets et ajuster leurs stratégies d’approvisionnement en fonction des priorités et des contraintes budgétaires,.
De plus, la réduction des coûts administratifs et la diminution des stocks inutilisés, rendues possibles par la gestion en flux tendus et la centralisation des informations, favorisent une utilisation plus efficiente des fonds publics et permettent de maîtriser davantage les dépenses. La transparence accrue grâce à la dématérialisation facilite également un meilleur suivi budgétaire, renforçant la capacité des gestionnaires hospitaliers à piloter efficacement leur politique d’achat, à établir des prévisions fiables et à rendre compte de leur gestion de manière plus précise,.
En somme, l’intégration des outils numériques dans l’approvisionnement hospitalier constitue un levier stratégique pour renforcer la planification à long terme et assurer une gestion financière plus rigoureuse dans le secteur de la santé (Passavant, 2003, p. 60).
Les logiciels de gestion hospitalière et ceux dédiés aux cabinets ou centres médicaux permettent d'automatiser diverses tâches administratives telles que la prise de rendez-vous, la facturation, la gestion des stocks, entre autres. Ces dispositifs aident les institutions de santé à accroître l'efficacité et la disponibilité des équipes, des équipements médicaux et des installations techniques. Les docteurs passent davantage de temps à traiter leurs patients (La transformation numérique en santé, quels impacts sur les médecins ?, s.d.).
La digitalisation de la CNAS s'inscrit dans une tendance mondiale de modernisation des administrations. Les résultats obtenus en Algérie rejoignent ceux observés dans d'autres pays, comme en Tunisie où des études similaires ont démontré des gains comparables en termes d'efficacité et de transparence. Cette convergence vers les standards internationaux confirme la pertinence de l'approche adoptée par la CNAS (Khadidja Imene & Fatima Zahra, 2025, p. 8).


[bookmark: _Toc201356912]Optimisation des ressources et gouvernance grâce à la digitalisation
[bookmark: _Toc201356913]Réduction des coûts d’acquisition et meilleure allocation budgétaire

La digitalisation des procédures d’achat hospitalier offre un ensemble d’avantages stratégiques et opérationnels très importants, notamment en matière de réduction des coûts
  Automatisation des processus : La dématérialisation permet d’éliminer les coûts liés à l’impression, au stockage et à la gestion manuelle des documents physiques. Elle facilite la publication électronique des appels d'offres, la réception et la gestion numérique des offres, réduisant ainsi considérablement le temps et les ressources consacrés à ces opérations.
  Accroissement de la concurrence : La mise à disposition en ligne des marchés publics ouvre la participation à une audience plus large, y compris les fournisseurs locaux et internationaux. Cette situation stimule la concurrence, qui tend à faire baisser les prix et à obtenir de meilleures conditions d’achat.
  Optimisation des planning et des décisions : La disponibilité immédiate des données relatives aux appels d'offres, aux propositions et aux contrats permet une meilleure analyse, une planification plus fine et une gestion financière plus précise. La possibilité de suivre en temps réel les dépenses contribue à une meilleure allocation des ressources et à une réduction des dépenses non maîtrisées ou excessives (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 39).
La mise en œuvre de la dématérialisation dans les processus de passation, de gestion et de contrôle des marchés publics réduit considérablement les dépenses liées à la gestion physique des documents. Par exemple :
· Suppression des coûts d’impression, stockage et distribution : Les dossiers de candidature, les offres, et les documents contractuels sont désormais traités électroniquement, limitant ainsi les coûts de papier, d’encre, d’archivage physique, et de traitement postal.
· Réduction des déplacements et des rencontres physiques : La plateforme électronique permet des échanges à distance, diminuant les coûts logistiques et accélérant la procédure.
· Optimisation du processus de traitement : La gestion automatisée, avec des alertes et des workflows dématérialisés, accélère la sélection des fournisseurs et la passation des marchés, ce qui favorise une utilisation optimale des crédits (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 13).
Le programme PHARE (Performance Hospitalière pour des Achats Responsables) vise à dégager des « économies intelligentes » en optimisant la politique d’achats tout en conservant la qualité de prise en charge des patients.
1. Professionnalisation de la fonction achat 
La modernisation des achats hospitaliers passe par une profonde transformation de la fonction achat. Il s'agit de recentrer les acheteurs sur des missions à plus haute valeur ajoutée comme l'analyse du juste besoin ou les stratégies de sourçage, tout en standardisant les pratiques via un référentiel achat unifié. La digitalisation des processus (reporting, planification) et l'externalisation des tâches administratives (affacturage) permettront de gagner en efficience. Cette évolution vise à créer une fonction achat plus stratégique, libérant les établissements pour qu'ils se concentrent sur leur cœur de métier : les soins aux patients.
2. Optimisation des opérateurs régionaux
Le dispositif des opérateurs mutualisés régionaux doit être repensé pour plus d'efficacité. Cela implique de consolider les structures existantes pour éliminer les redondances, tout en développant une expertise spécialisée et indépendante. L'objectif est d'offrir aux GHT des services sur-mesure et performants, tout en garantissant la pérennité juridique et financière de ces structures mutualisées. Cette rationalisation permettra de mieux répondre aux besoins spécifiques des groupements hospitaliers.
3. Innovation dans les processus d'achat
Une approche révolutionnaire est nécessaire pour les achats complexes. L'achat en coût complet doit s'appliquer aux processus médicaux critiques (dispositifs médicaux) et aux packages technologiques (imagerie, infogérance). Cette méthode globale intègre non seulement l'acquisition des équipements, mais aussi tous les services associés (maintenance, formation, mise à jour). L'objectif est double : optimiser les coûts tout en améliorant la qualité des soins, par exemple via la réduction des durées moyennes de séjour.
4. Modernisation de la logistique hospitalière
La supply chain hospitalière nécessite une refonte complète. Cela passe par la spécialisation intelligente des plateformes de stockage et la rationalisation des flux logistiques. En limitant et organisant mieux les points de livraison, en optimisant les circuits de distribution internes et externes, les GHT pourront réaliser des gains significatifs en termes d'efficacité et de réduction des coûts. Cette modernisation logistique est un levier essentiel pour améliorer la performance globale des établissements (Le programme PHARE, s.d.).
UniHA propose un plan d'action en trois axes pour aider les hôpitaux à optimiser leurs fonctions achats et approvisionnement, favorisant ainsi une meilleure allocation budgétaire.
La dématérialisation et l’e-procurement apportent une réduction notable des coûts d’acquisition, ce qui facilite une gestion plus efficace du budget hospitalier. En permettant des enchères électroniques inversées, ces processus favorisent une confrontation directe entre fournisseurs, ce qui mène à une baisse substantielle des prix. Par exemple, selon une étude réalisée en mai 2003, le Conseil Général de l’Oise a réussi à réduire ses coûts d’achat grâce à cette approche, avec une économie d’environ 25 % sur les prix catalogue. Cette diminution des prix résulte de la transparence accrue et de la compétition stimulée par la diffusion large des appels d’offres, ce qui pousse chaque fournisseur à proposer ses prix les plus compétitifs pour remporter le marché.
De plus, la dématérialisation consiste également à rationaliser le portefeuille de fournisseurs, souvent en réduisant le nombre de partenaires pour répondre à l’intégralité des besoins, ce qui simplifie la gestion administrative et permet de négocier de meilleures conditions commerciales avec un nombre limité de partenaires. Cette rationalisation va de pair avec la centralisation de la gestion, qui réduit également les coûts liés à la gestion des commandes et des stocks, en facilitant une logistique en flux tendus. La gestion électronique supprime en effet de nombreuses étapes administratives, telles que la rédaction et la transmission papier des commandes, la gestion manuelle des stocks, ou la circulation des documents papier, ce qui conduit à une économie de temps et de ressources humaines.
Sur le plan budgétaire, cette modernisation permet une meilleure information en temps réel sur les dépenses. La traçabilité facilitée par les systèmes dématérialisés offre une visibilité accrue sur les coûts, ce qui favorise une meilleure planification et un contrôle rigoureux des dépenses. Les établissements hospitaliers peuvent ainsi anticiper leurs besoins, ajuster leurs budgets rapidement en fonction des consommations réelles, et éviter le surstockage ou les dépenses inutiles, améliorant ainsi l’allocation des ressources. En fin de compte, la réduction des coûts d’acquisition contribue directement à la discipline budgétaire, permettant de libérer des ressources financières qui peuvent être réorientées vers des investissements stratégiques ou l’amélioration des soins (Passavant, 2003).
La réduction des coûts d’acquisition et une meilleure allocation budgétaire sont des avantages essentiels de la numérisation de l’administration publique en Algérie. En numérisant les services et processus administratifs, il devient possible de diminuer les dépenses liées à la gestion papier, aux déplacements physiques et à la bureaucratie inefficace. De plus, la digitalisation permet une allocation plus optimale des ressources financières, en orientant le budget vers des secteurs prioritaires et des projets à forte valeur ajoutée. Ces améliorations contribuent à une gestion plus efficace des finances publiques, renforçant ainsi la performance globale des administrations (faiza, samia, & abdelkader, 2020).
Dématérialisation engendre des économies importantes sur les coûts administratifs, notamment en supprimant les frais d’impression, d’envoi postal et de stockage des documents. Par exemple, le ministère de l’Équipement estime que 90 % des coûts liés à la duplication et à l’envoi des dossiers (environ 150 € par exemplaire) peuvent être évités. Sur des milliers de marchés annuels, ces économies deviennent considérables.
La dématérialisation permet de réduire les coûts d’achat grâce à une concurrence plus intense et à des outils comme les enchères électroniques inversées. Par exemple, le Conseil Général de l’Oise a constaté une baisse de 25 % sur les prix catalogue. Les acheteurs publics bénéficient également d’une meilleure connaissance du marché, ce qui leur permet de négocier des tarifs plus avantageux (Passavant, 2003).
Dans de nombreux établissements, les commandes sont fragmentées, avec des quantités très variables. Cette dispersion complexifie la gestion des stocks et des flux logistiques (augmentation des manipulations et des interventions), tout en alourdissant les coûts administratifs, en interne comme chez les fournisseurs.
Ces derniers expriment régulièrement leurs préoccupations face à cette situation et proposent des clauses d’incitation, telles que des bonus en cas d'augmentation du montant moyen des commandes.
La réorganisation des établissements au sein des GHT offre, particulièrement pour les groupements de taille moyenne à grande, une opportunité d'optimiser les processus logistiques de stockage et de distribution des fournitures entre sites. Cette mutualisation devrait permettre :
Une rationalisation des flux logistiques, avec une distribution mieux organisée par les industriels
Des gains économiques, grâce aux synergies réalisées sur la chaîne d'approvisionnement
A terme, cette optimisation logistique devrait avoir un impact positif sur la performance des achats (Anne-Marie).
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Les services CNAS lancent l’application EL-HANAA  dans le cadre de la numérisation, à objectif pour, elle est ambitionne de transformer l'interaction des assurés avec les services de sécurité sociale à travers plusieurs axes majeurs :
· Amélioration significative de l'accessibilité : En transposant les services essentiels en ligne, l'application lève les barrières géographiques, rendant les prestations de la CNAS disponibles pour tous les assurés, y compris ceux résidant dans les régions les plus reculées d'Algérie, qui rencontrent souvent des difficultés d'accès aux guichets physiques.
· Optimisation des processus et allègement de la charge de travail : La plateforme intègre des fonctionnalités d'automatisation pour de nombreuses démarches administratives. Cette automatisation permet de fluidifier les processus, de réduire considérablement les délais de traitement des demandes et d'alléger la charge de travail du personnel de la CNAS, qui peut ainsi se concentrer sur des tâches nécessitant une expertise humaine et un contact direct avec les usagers.
· Renforcement de la transparence et de la confiance : L'application offre aux assurés un accès direct et personnalisé à leurs informations personnelles, à l'historique de leurs prestations et au suivi de leurs dossiers. Cette transparence accrue dans la gestion des services de sécurité sociale renforce la confiance des citoyens envers l'institution et leur permet de mieux comprendre le fonctionnement du système.
· Accroissement de la satisfaction et de la qualité du service : En simplifiant l'accès aux informations et aux services, en réduisant les délais d'attente et en offrant une interface utilisateur conviviale, l'application contribue directement à améliorer l'expérience globale des usagers. Cette facilité d'interaction et cette réactivité accrue sont des facteurs clés pour augmenter la satisfaction des citoyens vis-à-vis des services publics de la CNAS.
L'analyse du cas de la CNAS révèle un impact positif notable de la numérisation. On observe une diminution significative des délais de traitement des dossiers, accélérant la gestion des demandes d'indemnisation. Parallèlement, la satisfaction des usagers s'est accrue, les citoyens saluant la facilité d'accès aux informations en ligne et la réduction des files d'attente dans les agences. Néanmoins, l'étude met en lumière des défis persistants, notamment les difficultés d'infrastructure dans les zones rurales où la connectivité internet reste limitée, ainsi qu'une certaine réticence au changement de la part d'employés attachés aux méthodes de travail traditionnelles (Khadidja Imene & Fatima Zahra, 2025).
L'entrepôt de données de santé : L'Espace de Données de Santé (EDS) se présente comme une plateforme entièrement sécurisée, conçue pour centraliser les données issues des différents logiciels métiers, administratives et médicales employés par les professionnels de l'établissement. Cette centralisation vise à garantir une prise en charge globale et optimale du patient. L'EDS permettra ainsi la conduite d'études basées sur les données existantes, sans nécessiter l'implication active du patient, puisque seules les informations déjà recueillies seront exploitées à des fins d'analyse.
L'entrepôt de données de santé centralise une multitude de données de santé issues de sources diverses, offrant aux chercheurs un accès complet et varié pour des analyses approfondies, des modélisations et des études épidémiologiques avancées, tout en facilitant le processus de recherche par la mise à disposition structurée des données, ce qui permet un gain de temps et d'efforts significatif dans la collecte et la préparation, favorisant ainsi une recherche plus rapide et efficace (L'entrepôt de données de santé, s.d.).
La dématérialisation des achats publics, notamment à travers des processus électroniques comme ceux décrits pour le Centre Hospitalier de Longjumeau, a un impact significatif sur la traçabilité et la transparence des procédures. En effet, elle permet de garantir une gestion plus claire et retracable de toutes les étapes du processus d’achat :
· Traçabilité renforcée : La circulation dématérialisée des documents, des commandes et des offres assure un enregistrement précis de chaque opération, facilitant ainsi leur suivi ultérieur. Les systèmes électroniques permettent d’horodater, d’archiver et de retrouver facilement toutes les transactions, ce qui limite les risques de sauts ou de modifications non détectées,.
· Transparence accrue : La diffusion automatique et simultanée des informations sur Internet permet à tous les acteurs d’accéder aux mêmes données en temps réel. Lors des enchères électroniques, par exemple, la visibilité immédiate des prix et des critères de sélection permet de garantir l’égalité d’accès à la commande publique et évite tout favoritisme. De plus, le recours à des outils numériques avec des dispositifs de sécurité (certificats, signatures électroniques) assure l’intégrité et la confidentialité des échanges (Passavant, 2003).

L'amélioration de la transparence, la traçabilité des transactions et le contrôle des flux financiers constituent des aspects fondamentaux de la numérisation de l'administration publique en Algérie, offrant plusieurs bénéfices significatifs. Grâce à la dématérialisation des processus et à l'intégration des technologies numériques, il devient possible pour les administrations d'assurer une transparence accrue dans le traitement des dossiers et des opérations, ce qui réduit considérablement les risques de corruption, de favoritisme ou d'abus de pouvoir. La transparence est également renforcée par la disponibilité des informations en temps réel et l'accessibilité des citoyens et des autres parties prenantes aux données relatives à leurs démarches administratives ou financières.
Par ailleurs, la traçabilité des transactions est facilitée par l'utilisation de systèmes électroniques qui enregistrent et archivent chaque étape des opérations administratives et financières, permettant ainsi une vérification précise et une gestion efficace des flux. La possibilité de suivre l'historique de chaque transaction contribue à des audits plus fiables et à une meilleure gestion des ressources publiques,. Elle permet également d'identifier rapidement toute anomalie ou activité suspecte, ce qui est crucial pour lutter contre la fraude, la corruption et les détournements de fonds.
Le contrôle des flux financiers devient ainsi plus efficace, notamment grâce à l'automatisation et à la centralisation des données. Les autorités peuvent analyser en temps réel les mouvements financiers, détecter rapidement des écarts ou des comportements inhabituels, et prendre des mesures correctives rapidement. Cette traçabilité et ce contrôle renforcés améliorent également la responsabilisation des acteurs publics et privés, car chaque transaction devient plus transparente et auditable (faiza, samia, & abdelkader, 2020).
Dans le décret 15-247 :
Réduction des erreurs et meilleur contrôle : La digitalisation limite les erreurs humaines dans la gestion des données, favorise la validation automatique et évite les doublons ou incohérences. Elle facilite la détection d’anomalies ou de pratiques non conformes, renforçant ainsi le contrôle interne et l’efficience des audits financiers (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 39).
Traçabilité rigoureuse : Le numérique offre une piste d’audit ininterrompue, permettant d’enregistrer chaque étape du processus d’achat (publication, consultation, réponse, attribution, contrat, livraison). Cela facilite la vérification, la responsabilisation et la conformité réglementaire.
Accessibilité et transparence accrue : La mise en ligne des documents dématérialisés permet aux parties prenantes, y compris les autorités de contrôle ou les citoyens, d’accéder facilement aux informations relatives aux marchés et leur exécution, renforçant la transparence publique (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 46).
Selon la loi n 23-12 : La numérisation offre une transparence sans précédent, cruciale dans le secteur public :
· Publication systématique en ligne : Les appels d’offres, cahiers des charges, avis d’attribution, et décisions sont diffusés publiquement via le portail électronique dédié. Cela permet à l’ensemble des opérateurs économiques de disposer en temps réel de l’information, limitant les opérations en secret ou dans l’opacité.
· Traçabilité irréfutable : Tout document électronique (dossiers de candidature, offres, échanges, décisions) est horodaté, signé électroniquement, et conservé dans une base de données sécurisée. On peut retracer chaque étape : de l’appel à candidatures à l’attribution, en passant par la négociation et la signature sans perte d’information, facilitant la vérification et la responsabilisation.
· Contrôles facilitée pour les organes de supervision : La centralisation numérique permet aux contrôleurs de suivre en temps réel la conformité de chaque procédure, d’identifier d’éventuelles anomalies ou déviations, et d’effectuer des audits à distance ou a posteriori avec un minimum de ressources (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 13).
La transparence des données publiques, loin de se limiter à une simple obligation administrative, incarne une ambition plus large : concilier redevabilité démocratique et performance économique. Comme le souligne la charte du G8 pour l’ouverture des données publiques (2013), ce mouvement mondial, porté par les technologies numériques, vise à renforcer l’efficience des gouvernements et des entreprises, tout en stimulant l’innovation et la croissance. L’open data y est présenté comme un outil multidimensionnel :
Un levier de gouvernance : en accroissant la transparence, il favorise la redevabilité des acteurs publics et privés, nourrit le débat citoyen et participe à la lutte contre la corruption.
Un catalyseur économique : en permettant au secteur privé d’exploiter ces données, il ouvre la voie à de nouveaux marchés, créateurs d’emplois et d’activités innovantes.
La commande publique, par son volume et son impact socio-économique, occupe une place centrale dans ce dispositif. En France, cette dynamique s’est illustrée lors du 5ᵉ forum Open d’État (2018), consacré à la transparence des marchés publics. Cet événement a révélé la diversité des acteurs concernés et des attentes associées à l’open data :
Efficacité opérationnelle : les entreprises, notamment les PME, y voient un moyen de simplifier l’accès aux appels d’offres et d’optimiser leur veille commerciale.
Contrôle démocratique : les organisations civiles et les citoyens l’utilisent pour surveiller l’action publique, détecter d’éventuels conflits d’intérêts ou anomalies.
Innovation sectorielle : l’exploitation des données ouvre la voie à de nouveaux services (analyse prédictive, plateformes de mise en relation, outils d’aide à la décision).
Un équilibre à trouver
Si les bénéfices sont nombreux, leur réalisation dépend de la qualité des données publiées (exhaustivité, format standardisé, mise à jour régulière) et de leur accessibilité pour tous les acteurs, y compris les plus petits. Par ailleurs, la transparence doit composer avec des impératifs de protection des données sensibles (secret industriel, vie privée des acteurs économiques).
En somme, l’open data des marchés publics incarne une synergie entre démocratie et marché : outil de modernisation administrative, il est aussi un instrument au service d’une économie plus inclusive et d’une démocratie plus participative. Son succès repose sur une approche équilibrée, où transparence rime avec utilité concrète pour l’ensemble des parties prenantes (Morand, 2021).
La transparence des procédures constitue un pilier essentiel garantissant l'intégrité des marchés publics. Elle se manifeste concrètement à travers plusieurs mesures fondamentales. Premièrement, la diffusion large et anticipée des besoins permet d'assurer une participation optimale des candidats potentiels. Deuxièmement, la mise à disposition de règles claires et accessibles, incluant l'utilisation de documents types, facilite tant la compréhension des procédures que leur contrôle ultérieur. Troisièmement, l'ouverture publique des plis et la publication systématique des résultats offrent aux soumissionnaires la possibilité de vérifier l'impartialité du processus d'attribution, renforcée par l'exercice effectif de leurs droits de recours. Ces mécanismes combinés créent un environnement propice à une saine concurrence et au respect des principes fondamentaux de la commande publique (FANÉ, 2019).
L'efficacité et la pertinence d'un système de passation des marchés publics reposent intrinsèquement sur le principe cardinal de transparence, un pilier qui interagit étroitement avec d'autres principes directeurs. En Algérie, bien que l'article 5 du décret présidentiel n° 15-247 de 2015 reconnaisse la transparence comme un impératif pour garantir l'efficacité de la commande publique et la saine gestion des fonds publics, son application concrète présente des marges d'amélioration significatives.
Actuellement, les efforts de transparence se concentrent principalement sur les phases de pré-soumission et de soumission des offres, avec la publication d'informations et de documents relatifs aux procédures d'appels d'offres et aux marchés (actuels et futurs). Cependant, des lacunes subsistent, notamment en ce qui concerne la transparence durant la phase cruciale de gestion contractuelle. Le cadre réglementaire actuel ne prévoit aucune obligation de divulgation d'informations concernant les avenants aux contrats ou le déroulement effectif des marchés en termes de délais et de budget. De même, les rapports des organes de contrôle tels que l'Inspection générale des finances (IGF) et la Cour des comptes, qui contiennent des analyses pertinentes sur les marchés publics, ne sont pas accessibles en ligne, ce qui constitue un écart par rapport aux bonnes pratiques internationales.
Pour renforcer la transparence à tous les niveaux, plusieurs axes d'amélioration se dessinent. Premièrement, il est impératif de garantir la publication effective de tous les documents et informations dont la diffusion est déjà prévue par la réglementation, à l'instar des programmes prévisionnels et de la liste des opérateurs économiques exclus. Deuxièmement, l'accessibilité aux informations doit être facilitée par la mise en place de moyens de communication efficaces, gratuits et ouverts à toutes les parties prenantes. La gratuité du Bulletin officiel des marchés de l’opérateur public (Bomop), qui centralise des informations clés, est particulièrement cruciale pour lever les barrières financières à l'accès aux opportunités d'achat et aux informations publiques. De plus, l'amélioration de l'ergonomie et de la fonctionnalité du site web du Bomop est nécessaire pour une navigation plus intuitive.
Troisièmement, il est essentiel de doter toutes les entités publiques de sites web et de s'assurer qu'elles y publient de manière régulière et complète les informations relatives aux marchés publics, offrant ainsi un canal d'information supplémentaire. Une interconnexion entre les sites des différentes entités, le Bomop et le futur portail électronique des marchés publics pourrait optimiser la diffusion de l'information. Quatrièmement, la transparence exige une accessibilité totale à l'ensemble du cadre réglementaire régissant les marchés publics, y compris les arrêtés, décrets, politiques et autres documents pertinents, sur une page web dédiée et via une amélioration de la fonctionnalité de recherche du Journal officiel de la république algérienne démocratique et populaire .
Enfin, une véritable transparence implique également la mise en place d'un système de collecte de données permettant d'évaluer la performance globale du système de passation des marchés publics à travers des indicateurs et des statistiques pertinents. Parallèlement, il est nécessaire de définir clairement les critères de confidentialité des informations pour guider les acheteurs publics dans leurs décisions de publication, en s'inspirant des bonnes pratiques internationales. En adoptant ces mesures, l'Algérie pourrait significativement renforcer la transparence de son système de marchés publics, favorisant ainsi une plus grande efficacité, une meilleure utilisation des fonds publics et une confiance accrue des citoyens et des opérateurs économiques (ocde, Revue du système de passation des marchés publics en Algérie, 2019).
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La lutte contre la corruption et les détournements dans les achats publics de santé constitue un enjeu crucial pour garantir la gestion saine des fonds publics, préserver la qualité des soins, et assurer la transparence dans l’attribution des marchés hospitaliers. La complexité des procédures d’achat, souvent marquée par un formalisme important et une dépendance accrue à la paperasserie, offre malheureusement des opportunités pour des pratiques illicites, telles que la favoritisme, la collusion ou la falsification. Face à ces risques, la modernisation des processus, notamment par la dématérialisation et l’utilisation des technologies numériques, apparaît comme une réponse efficace pour renforcer la transparence et limiter l’arbitrage subjectif ou la corruption.
 La dématérialisation comme levier de transparence et de contrôle
L’un des principaux apports de la dématérialisation dans le cadre des marchés publics de santé est l’instauration d’un cadre plus contrôlable et traçable. En passant du support papier aux échanges électroniques, chaque étape du processus d’achat devient enregistrée de manière automatique et sécurisée, ce qui facilite la vérification ultérieure. Par exemple, la transmission des offres, la validation des demandes, ou encore la publication des résultats d’attribution sont autant d’actions qui laissent une empreinte numérique inviolable, empêchant toute manipulation postérieure ou falsification des documents. La traçabilité intégrale permet de vérifier le respect des règles, d’identifier rapidement toute irrégularité et d’auditer de façon efficace l’ensemble du processus. De plus, la publication électronique systématique des appels d’offres, des candidatures et des décisions favorise une meilleure diffusion de l’information, permettant aux différents acteurs et à la société civile de contrôler la légitimité des marchés attribués, ce qui constitue un rempart contre la corruption.
 L’augmentation de la concurrence et la réduction des pratiques dopantes
L’utilisation d’enchères électroniques ou de plates-formes en ligne favorise une meilleure mise en concurrence, limitant les possibilités de collusion ou de favoritisme. L’ensemble des soumissionnaires peut accéder simultanément aux offres et aux critères d’évaluation, réduisant ainsi le risque de manipulation à l’avantage de certains acteurs. La transparence accrue dans la passation des marchés ne laisse plus de place à des négociations opaques ou à des accords informels qui pourraient favoriser certains fournisseurs au détriment de l’intérêt général. La large diffusion et la visibilité en temps réel des procédures de passation d’un marché permettent aussi un contrôle citoyen et institutionnel renforcé, et dissuadent toute tentative de détournement ou de corruption.
 La mise en œuvre de contrôles automatisés et d’alerte
Les systèmes numériques modernes permettent désormais la mise en place de dispositifs de contrôle automatisé. Grâce à des outils de data mining, d’analyse statistique ou d’intelligence artificielle, il est possible d’analyser en temps réel les flux de données liés aux marchés publics pour détecter des anomalies : offres qui semblent incohérentes, marchés attribués à des fournisseurs avec des antécédents douteux, retards systématiques ou modifications d’offres à la dernière minute. Ces outils contribuent à établir une culture de vigilance permanente, facilitant une détection précoce des pratiques déviantes et permettant d’engager des enquêtes ou des actions disciplinaires rapidement. Par ailleurs, la digitalisation favorise l’établissement d’indicateurs de performance et de tableaux de bord, qui offrent une vision synthétique de l’ensemble du processus d’achat et alertent en cas de déviations.
 Un cadre réglementaire renforcé pour la prévention de la fraude
Les textes législatifs et réglementaires jouent un rôle essentiel dans la lutte contre la corruption dans le secteur hospitalier. L’instauration du nouveau code des marchés publics a constitué une avancée notable en insérant explicitement la dématérialisation dans la procédure d’achat, en puisant dans le principe de transparence une arme pour limiter les dérives. L’article 56, section 8, par exemple, recommande expressément la dématérialisation des processus pour assurer une traçabilité optimale. La mise en place de commissions indépendantes d’attribution, la publication systématique des marchés publics et la possibilité de recours pour les concurrents constituent d’autres garanties pour prévenir toute pratique irrégulière.
De plus, la législation insiste sur la nécessité de respecter des principes fondamentaux tels que l’égalité d’accès, la non-discrimination et la transparence, qui doivent être rigoureusement appliqués dans chaque étape de la procédure. La prévention de la corruption passe aussi par une responsabilisation accrue des acteurs : formation à l’éthique, codes de conduite, et dispositifs de signalement anonymes (« whistleblowing »), permettant à tout agent ou fournisseur de signaler en toute sécurité toute suspicion de pratique déloyale ou illégale.
 La culture de l’éthique, la sensibilisation et la responsabilisation
La technologie seule ne suffit pas; une culture éthique doit également être instaurée dans les établissements hospitaliers publics. La sensibilisation du personnel concerné à l’importance de l’intégrité, la formation aux procédures dématérialisées, et la communication sur les risques liés à la corruption jouent un rôle préventif majeur. La mise en place d’un référent déontologique ou d’un comité d’audit interne permet de renforcer la conscience collective de la nécessité de respecter strictement la réglementation et d’encourager une démarche de transparence active (Passavant, 2003, p. 7).
La lutte contre la corruption et les détournements dans les achats publics de santé en Algérie peut être considérablement renforcée grâce à l’intégration des technologies numériques et à la modernisation des processus de gestion. La dématérialisation et la digitalisation des démarches liées aux marchés publics offrent plusieurs mécanismes pour améliorer la transparence, la responsabilisation et la traçabilité, ce qui constitue une barrière efficace contre les pratiques corruptives.
Premièrement, la numérisation des procédures permet d’établir un meilleur contrôle sur chaque étape du processus d’achat. Les plateformes électroniques dédiées, telles que les portails d’appel d’offres en ligne, assurent une gestion centralisée et automatisée, limitant ou éliminant ainsi le contact direct entre les acteurs publics et privés, qui pouvait favoriser la manipulation ou la favoritisme dans l’attribution des marchés. Par exemple, la publication en ligne des annonces commerciales et la réception électronique des offres rendent les processus plus accessibles et ouverts à un plus grand nombre de fournisseurs, favorisant la transparence et la compétition loyale. De plus, ces plateformes imposent des mécanismes de validation automatisée qui empêchent l’insertion ou la modification clandestine de données, réduisant ainsi les risques de fraude ou de falsification.
Ensuite, la traçabilité accrue qu’offrent ces systèmes numériques facilite le suivi précis de chaque étape des transactions. Chaque opération est enregistrée dans des bases de données sécurisées et horodatée, permettant un audit en temps réel ou rétrospectif. Cela offre une meilleure visibilité et un contrôle renforcé sur l’ensemble de la procédure d’achat, de la demande initiale à l’attribution du marché, en passant par la sélection du fournisseur et la livraison des produits ou services. Cette traçabilité renforcée rend plus difficile toute tentative de détournement ou de détournement de fonds, puisqu’elle permet d’identifier rapidement les écarts, incohérences ou anomalies dans les flux financiers ou administratifs.
Par ailleurs, l’utilisation de systèmes numériques sécurisés favorise la réduction des interventions humaines dans des opérations sensibles, limitant ainsi les possibilités de corruption ou de collusion. La gestion automatisée des appels d’offres, des évaluations et des attributions contribue à réduire les marges d’arbitraire et de favoritisme. Elle impose une logique de conformité stricte, où chaque étape est soumise à des règles préétablies, ce qui augmente la crédibilité des processus et la confiance des citoyens dans la gestion des fonds publics en matière de santé.
En complément, la mise en place d’outils d’analyse de données et de systèmes d’alerte peut détecter en amont les comportements suspects ou inhabituels, comme des offres anormalement basses ou des déviations dans le calendrier de passation des marchés, ce qui permet une intervention rapide pour enquêter et prévenir toute aberration. Des mécanismes d’audit numérique et de vérification indépendante renforcent encore cette démarche.
Enfin, la modernisation des achats publics doit s’accompagner d’un cadre juridique solide qui réglemente l’utilisation des technologies numériques dans ce domaine, en définissant les responsabilités, en établissant des sanctions claires en cas de fraude ou de corruption, et en garantissant la sécurité et la confidentialité des données sensibles. La mise en place d’un environnement réglementaire adapté est essentielle pour que ces systèmes puissent fonctionner efficacement, en assurant la confiance des acteurs concernés.
En résumé, l’intégration des outils numériques dans la gestion des achats publics de santé en Algérie constitue une stratégie essentielle pour réduire les risques de corruption et de détournements. Elle permet d’établir une traçabilité irréfutable, d’améliorer la transparence des processus, de limiter l’intervention humaine à des fins malveillantes, et de renforcer la responsabilisation de tous les acteurs impliqués. Ces mesures favorisent une gestion plus efficace et éthique des ressources publiques, renforcent la confiance citoyenne et contribuent à l’amélioration globale de la gouvernance dans le secteur de la santé (faiza, samia, & abdelkader, 2020, p. 3).
Selon décret 15-247 :
  Réduction des pratiques frauduleuses : La digitalisation limite les possibilités de manipulations et de biais discrétionnaires, car les processus sont encadrés par des systèmes informatiques sécurisés. La réduction du contact humain dans les phases critiques diminue les risques de favoritisme ou de corruption active/passive.
  Contrôles renforcés et détection des anomalies : L’automatisation permet de mettre en place des algorithmes de contrôle et des indicateurs d’alerte pour repérer rapidement toute manipulation ou incohérence dans les procédures, facilitant la détection et la prévention des détournements de fonds ou autres pratiques illicites.
  Diminution des risques d’irrégularités et favoritisme : Grâce à l’utilisation de systèmes électroniques transparents, il devient difficile de corrompre ou d’influencer le processus d’attribution des marchés, notamment par l’analyse des historiques, des identités, et des processus d’approbation dématérialisés (Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015, p. 46).
Et dans la loi n 23-12 : Dans le contexte de la santé, où la manipulation des procédures peut avoir de graves conséquences :
· Réduction des risques de favoritisme ou de collusion : La publication en ligne de chaque étape garantit que tous les acteurs sont en possession d’informations identiques, limitant la possibilité de manipulations ou de favoritisme. La plateforme électronique sert de registre public et vérifiable que nul ne peut contester.
· Limitation des interventions discrétionnaires : Les décisions automatisées ou réglementées dans la plateforme réduisent l’intervention humaine dans l’attribution des marchés, diminuant ainsi le risque de corruption ou de pressions informelles.
· Contrôle renforcé des flux financiers : La traçabilité numérique permet de suivre précisément la circulation des fonds, d’éviter le détournement ou la surfacturation, et de vérifier leur conformité avec le cahier des charges ou le contrat initial.
· Protection des données sensibles : La gestion électronique avec des protocoles de sécurité avancés garantit que les données relatives aux marchés sensibles (fournitures médicales, équipements critiques) sont protégées contre tout accès non autorisé ou falsification (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023, p. 13).

Plus les marchés publics s’appuient sur les technologies de l’information et de la communication, plus les pratiques illégales deviennent difficiles à mettre en œuvre. En effet, l’informatisation assure automatiquement la traçabilité et fournit des moyens de preuve grâce à divers outils : une plateforme sécurisée chiffrant les données pour garantir la confidentialité et l’intégrité des offres (avec alerte en cas d’accès frauduleux), l’utilisation de certificats électroniques pour l’identité numérique, les smart contracts exécutés automatiquement selon les conditions prédéfinies, l’archivage électronique pour préserver les preuves (évitant la destruction volontaire de documents), la facturation électronique, et la traçabilité complète des échanges (horodatage, adresses IP, enregistrement des conversations d’assistance). L’Open Data obligatoire renforce cette transparence, bien qu’il faille se prémunir contre les risques d’une mauvaise gestion des données collectées.
En France, depuis le 1er octobre 2018, la dématérialisation est obligatoire pour les marchés publics supérieurs à 40 000 € HT, sauf pour ceux liés à la défense ou à la sécurité, où elle reste facultative. Une administration non préparée à cette transition risque l’annulation de sa procédure, tout comme une offre transmise par voie papier sera jugée irrégulière. Les acheteurs doivent publier les données essentielles (non confidentielles) dans les deux mois suivant l’attribution du marché. Depuis 2020, le seuil de dispense de publicité est fixé à 40 000 € HT, mais pour les marchés entre 25 000 € et 40 000 €, l’acheteur peut choisir entre une publication trimestrielle simplifiée ou une mise en ligne sur sa plateforme. Les marchés inférieurs à 25 000 €, souvent sujets à une « corruption douce », échappent à ces obligations, créant ainsi des lacunes dans la base de données nationale.
Le Code de la commande publique impose la publication de 16 données initiales (numéro d’identification, nature du marché, durée, etc.) et 7 supplémentaires en cas de modifications. Cependant, certaines plateformes ne gèrent pas efficacement l’exécution des contrats, compliquant le suivi des ajustements financiers. Or, la corruption peut survenir autant lors de l’exécution que lors de la passation, et cette phase reste peu numérisée, à l’exception des smart contracts et du suivi pour l’Open Data.
La qualité des données publiées est cruciale : accessibles, sous licences ouvertes, à jour et respectant la protection des données sensibles (secret commercial, santé financière des entreprises, etc.). Leur format doit être standardisé (XML ou JSON) pour faciliter leur réutilisation. En cas de non-publication, la CADA (Commission d’accès aux documents administratifs) peut être saisie pour un examen au cas par cas. Les données doivent rester accessibles cinq ans (ou un an si publiées sur data.gouv.fr), mais leur dispersion sur divers profils d’acheteurs complique parfois leur consultation.
La transparence s’étend aussi aux algorithmes utilisés pour l’attribution des marchés (art. L. 312-1-3 du CRPA), qui doivent servir l’intérêt général et être incontournables pour les entreprises. Enfin, la sécurisation des données pourrait bénéficier de technologies comme la blockchain, garantissant leur intégrité.
L’Open Data offre un potentiel considérable : améliorer la connaissance économique des marchés, aider à la décision des acheteurs, renforcer la vigilance citoyenne, ou encore cartographier les risques de fraude. Toutefois, si la dématérialisation accroît la transparence, elle ne suffit pas à éradiquer seule la corruption (Prébissy-Schnall, 2020).
L'Algérie, classée 106ème sur 180 pays dans l'indice de perception de la corruption 2020 établi par Transparency International, fait face à un défi majeur de gouvernance. Ce constat alarmant, corroboré par les travaux du professeur Mebtoul (2020), révèle l'ampleur systémique d'un phénomène qui mine les fondements mêmes de l'économie nationale. Dans ce contexte, l'adhésion aux instruments internationaux de lutte contre la corruption apparaît comme une nécessité impérieuse, notamment dans le secteur particulièrement vulnérable des marchés publics.
 La Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC)
Appelée communément Convention de Mérida du nom de la ville mexicaine où elle fut adoptée en 2003, la CNUCC représente le premier instrument juridiquement contraignant à l'échelle mondiale. Ses objectifs, énoncés dans son article premier, s'articulent autour de trois axes majeurs :
Le renforcement des mesures préventives et répressives
La promotion de la coopération internationale
L'amélioration de l'intégrité dans la gestion des affaires publiques
L'originalité de ce texte réside notamment dans son chapitre V consacré au recouvrement des avoirs, établissant pour la première fois un mécanisme de restitution des biens mal acquis aux États spoliés. L'Algérie, après avoir signé la convention en octobre 2003 et procédé à sa ratification en avril 2004 (Décret présidentiel n° 04-128), n'a toutefois achevé son processus de transposition en droit interne qu'en 2006.
La doctrine souligne cependant certaines limites de cet instrument. Comme le note Dandurand (2013), le caractère non-contraignant de nombreuses dispositions et les importantes disparités dans les systèmes juridiques nationaux en limitent l'efficacité opérationnelle. Cette situation contraste avec la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers, adoptée dès 1997, qui présente l'avantage d'une application plus uniforme parmi ses États signataires, bien qu'aucun pays arabe n'en fasse partie à ce jour.
La Convention de l'Union Africaine
Adoptée lors du sommet de Maputo en juillet 2003 et ratifiée par l'Algérie en 2006, cette convention régionale se distingue par plusieurs innovations majeures :
Un mécanisme d'évaluation par les pairs (article 22)
Des dispositions contraignantes sur la déclaration de patrimoine (article 8)
Un cadre juridique pour la protection des lanceurs d'alerte (article 9)
Particulièrement pertinent pour les marchés publics, l'article 7 impose aux États parties de mettre en place des systèmes de contrôle rigoureux incluant des audits réguliers et des mécanismes de détection des fraudes. L'expérience algérienne montre cependant que la mise en œuvre effective de ces dispositions rencontre d'importants obstacles structurels et culturels.
La Convention Arabe contre la Corruption
Ratifiée par l'Algérie en 2014 (Décret présidentiel n°14-249), cette convention présente plusieurs particularités notables :
Une approche globale couvrant à la fois les secteurs public et privé
Des mécanismes innovants de coopération judiciaire (article 16)
Une attention particulière portée à la société civile (article 11)
L'article 10.7 consacre explicitement le principe de transparence dans les marchés publics, tandis que l'article 14 établit un cadre de protection complet pour les témoins et dénonciateurs. Malgré ces avancées théoriques, l'absence de mécanismes concrets de mise en œuvre limite considérablement son impact pratique.
Analyse comparative et perspectives
L'étude comparée de ces trois instruments révèle une évolution significative dans l'approche internationale de la lutte contre la corruption :
Du global (CNUCC) au régional (UA et Ligue Arabe)
De la simple incrimination à la prévention active
D'une approche étatique à une implication de la société civile
Pour l'Algérie, les défis principaux résident dans :
L'harmonisation des dispositions conventionnelles avec le droit interne
Le renforcement des capacités institutionnelles
L'amélioration des mécanismes de suivi et d'évaluation
Les récentes réformes du code des marchés publics (notamment le décret présidentiel n°15-247 du 16/09/2015) et la création d'instances spécialisées (Organe national de prévention et de lutte contre la corruption) témoignent d'une volonté politique réelle, mais dont les effets concrets restent à démontrer.
La multiplication des instruments internationaux traduit une prise de conscience globale de l'urgence à agir contre la corruption, particulièrement dans les marchés publics. Pour l'Algérie, leur pleine efficacité nécessitera :
Une meilleure coordination entre les différents textes
Un renforcement des capacités de contrôle et de sanction
Une implication accrue de la société civile et des médias
La modernisation des procédures de passation des marchés
Comme le soulignait déjà Jean-Claude Laborde en 2004, la lutte contre la corruption ne se limite pas à un enjeu juridique, mais constitue une condition sine qua non du développement économique et social. Dans cette perspective, les conventions internationales, bien qu'imparfaites, représentent des outils précieux pour guider et légitimer les réformes nationales (Farida, 2021).
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À l’aube de ces dernières décennies, le monde a connu une évolution profonde avec le développement rapide des nouveaux systèmes d’information et de communication. Ce changement qui, dans un premier temps, a été appelé la révolution numérique, a changé considérablement nos habitudes, de la manière dont nous vivons, consommons, travaillons, à notre façon d’interagir. Il a surtout engendré ce que l'on qualifie comme un phénomène structurant de notre époque : la numérisation.

La numérisation fait référence au développement de nouveaux contenus ou services et procédures qui étaient auparavant analogiques ou physiques et qui sont ensuite transformés en format utilisable par des systèmes informatiques. Cependant, au-delà de la simple dématérialisation de documents, elle représente l'introduction d'un changement profond et global dans les pratiques organisationnelles, de la circulation du savoir, de la communication entre les individus et les autres, ainsi que les institutions et entreprises. Cette évolution repose sur plusieurs principes fondamentaux tels que le droit d’accéder à l’information, la dématérialisation, la gestion proactive des informations, la cybersécurité, et surtout l'accès permanent des acteurs à travers les réseaux digitaux.
L’intégration des outils numériques tant dans les espaces publics que privés permet aujourd’hui une gestion plus rapide, plus fluide, et plus transparente. Quasiment tous les secteurs sont touchés par la numérisation : l’éducation, la santé, les transports, la finance, l’administration publique, et bien sûr la culture. Elle est non seulement un outil d’innovation et un levier d’efficacité des services, mais aussi un levier de meilleure inclusion grâce à l’élargissement des accès aux ressources et opportunités.
Les institutions publiques n’échappent pas à cette numérisation qui s’impose comme un outil stratégique de modernisation de la gouvernance. En effet, la numérisation permet non seulement de réduire les charges administratives, mais aussi d’augmenter la transparence et d’optimiser les procédures de sollicitation de l’intérêt public, et d’ainsi améliorer la traçabilité des actions de l’État entreprise vis-à-vis de ses concitoyens.
C’est dans ce contexte de généralisation de la transformation digitale que le domaine des marchés publics n’est pas demeuré inactif. En effet, les modes de passation, d’exécution et de contrôle des marchés publics ont pour leur part progressivement été intégrés dans cette dynamique de numérisation, permettant à la commande publique d’éviter la ruine des puissantes délivrances d’un souçi de transparence; et de mériter ainsi l’amélioration de l’efficacité et de la compétitivité de la commande publique.

Le site Wikipédia à définit la numérisation : « La numérisation est la conversion des informations d'un support (texte, image, audio, vidéo) ou d'un signal électrique en données numériques que des dispositifs informatiques ou d'électronique numérique pourront traiter. Les données numériques se définissent comme une suite de nombres qui représente des informations. On utilise parfois le terme franglais digitalisation (digit signifiant chiffre en anglais).
La numérisation, dans le contexte de l'administration des archives, est la conversion en masse des documents en fichiers informatiques. »
Et techno science net fourni une définition technique : « La numérisation est le procédé permettant la construction d'une représentation discrète d'un objet du monde réel.
Dans son sens le plus répandu, la numérisation est la conversion d'un signal (vidéo, image, audio, caractère d'imprimerie, impulsion, etc.) en une suite de nombres permettant de représenter cet objet en informatique ou en électronique numérique. On utilise parfois le terme franglais digitalisation (digit signifiant chiffre en anglais) 
Essentiellement, la numérisation est la projection dans un espace discret choisi de grandeurs analogiques réelles. La numérisation consiste à effectuer une ou plusieurs mesures des grandeurs que l'on veut représenter en s'intéressant à un ou plusieurs axes » (Numérisation - Définition, s.d.).
WalkMe à donner cette définition : « La numérisation désigne le processus consistant à rendre quelque chose numérique. Transformer un document papier en un document numérique (le scanner), par exemple, est de la numérisation.
De nombreuses personnes confondent la définition de [numérisation] et de [digitalisation] leur donnant un sens similaire, alors que ces deux concepts sont assez différents. »
et elle montre la différence entre la numérisation et la digitalisation.
 La numérisation consiste à faciliter le travail en recourant à des données numériques.
Cette solution offre aux entreprises l'opportunité d'opérer plus efficacement en accédant aux informations directement, plutôt que de fouiller dans des dossiers physiques. L'utilisation d'informations numériques pour optimiser les processus est ce qu'on appelle la digitalisation.
De plus, on a souvent recours aux termes numérisation et digitalisation pour désigner la transformation digitale (ou numérique), bien que, sur le plan technique, ce soient trois concepts distincts. 

De même que la numérisation a donné naissance à la digitalisation, la transformation digitale est en réalité une dérivée de celle-ci.
L'adoption de la transformation digitale au sein d'une entreprise se définit comme l'incorporation de la technologie numérique dans les opérations de l'entreprise, par le biais d'un espace de travail numérique ou d'une culture de travail axée sur le numérique. L'exemple idéal de la transformation numérique est la refonte totale d'une industrie via la numérisation. Il est important de comprendre que la numérisation constitue le premier mouvement vers la transition numérique (Numérisation, s.d.).

Appvizer aussi à donner une définition à la numérisation des documents et ses étapes même ses avantages : La numérisation d'un document réalisée grâce à un logiciel spécialisé fait référence à : 
L'opération consistant à reproduire et transformer l'ensemble d'un document papier en un format de fichier numérisé, appelé numérique, qui peut être utilisé sur ordinateur et en ligne ;
L'opération qui consiste à saisir les informations d'un document, qu'il soit au format papier ou numérique, à les filtrer selon ses critères personnels pour les transférer vers des applications externes sur internet ou sur son ordinateur pour être utilisées ; 
L'opération qui consiste à identifier et à classer les documents numérisés selon ses propres critères d'organisation dans une base de données en ligne pour la préservation et l'archivage légal (Coste., 2019).
La numérisation des marchés publics consiste à utiliser des outils et des systèmes électroniques pour :
· Publier, échanger et archiver les documents de consultation et de réponse.
· Conduire l’ensemble des opérations de passation de marché via des plateformes numériques.
· Permettre aux acteurs concernés de soumettre, recevoir, vérifier et suivre les dossiers et offres par voie électronique, dans le cadre d’un processus dématérialisé.
Composantes de la numérisation
Plateforme électronique (portail numérique)
Un portail dédié permet de diffuser toutes les informations relatives aux marchés publics, de publier les appels d’offres, de recevoir les candidatures et offres, et d’assurer la traçabilité des échanges.
Échange électronique d’informations
Mise à disposition, dépôt et consultation en ligne des documents de marché, y compris les dossiers de candidature, les offres, et autres échanges informatifs ou réglementaires.
Gestion dématérialisée des documents
Archivage électronique sécurisé et systématique des dossiers et documents liés aux marchés pour leur consultation ultérieure et leur réutilisation dans des procédures futures.
Procédures électroniques
La réalisation des opérations telles que l’ouverture des plis, l’évaluation et l’attribution des marchés par des outils électroniques, permettant une simplification et un contrôle renforcé.
Sécurité, confidentialité et légalité
La mise en œuvre de mesures techniques et réglementaires pour garantir la sécurité, l’intégrité et la confidentialité des échanges électroniques, ainsi que leur conformité législative(Décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public., 2015).
La numérisation, dans le contexte de la loi algérienne n° 23-12 du 5 août 2023, fait référence au processus de transition vers l’utilisation des technologies numériques pour la gestion, la communication et la réalisation des marchés publics.
Définition de la numérisation : Il s’agit de l’intégration des outils et des plateformes électroniques dans l’ensemble du cycle des marchés publics, afin de rendre les procédures plus efficaces, transparentes et accessibles.
Composantes principales de la numérisation selon cette loi :
Portail électronique des marchés publics : Un espace numérique centralisé où sont publiés les appels d’offres, les documents, et où les opérateurs économiques peuvent répondre électroniquement.
Gestion électronique des documents : La transmission, la réception, le stockage, et l’archivage numérique des dossiers liés aux marchés publics, permettant une meilleure traçabilité et sécurité 
Procédures électroniques : La mise en œuvre de réponses aux appels d’offres, de soumissions, et d’échanges d’informations par voie électronique, suivant un calendrier fixé par arrêté du ministre chargé des finances 
Recensement économique électronique : La collecte et l’actualisation régulière des données économiques à travers des outils numériques, facilitant la transparence et l’analyse des marchés.
Sécurité et confidentialité : La protection des données et des échanges, en conformité avec les dispositions législatives en vigueur, pour assurer la sécurité des opérations électroniques (Loi n° 23-12 du 18 Moharram 1445 correspondant au 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics., 2023).
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La dématérialisation simplifie et rationalise les processus d’achat public en fluidifiant les circuits administratifs. Les administrations sont incitées à revoir leur organisation, ce qui permet d’éliminer certaines lourdeurs bureaucratiques. Par exemple, au Centre Hospitalier de Longjumeau, le temps consacré à la gestion des marchés publics a été réduit de 60 % pour les agents, grâce à la suppression des tâches manuelles comme la photocopie ou l’envoi postal des dossiers (Passavant, 2003).
La dématérialisation des achats trouve ses racines dans le secteur privé, où elle s’est imposée à la fin des années 1990 comme un levier stratégique pour les grandes entreprises. Face à une concurrence mondialisée et à des impératifs de rentabilité accrus, la gestion de la chaîne d’approvisionnement (supply chain management) est devenue centrale. Cette évolution s’est accompagnée d’une revalorisation de la fonction achat, désormais placée à un niveau hiérarchique supérieur, rompant avec son ancien statut de sous-direction logistique. Les concepts de cost killers et de low cost countries ont émergé, reflétant la recherche d’optimisation des coûts dans un contexte d’internationalisation des approvisionnements. Parallèlement, l’essor du commerce électronique a favorisé la création de centrales d’achat mutualisées et de places de marché numériques, renforçant le pouvoir de négociation des acheteurs face aux fournisseurs. La dématérialisation s’est ainsi imposée comme un outil indispensable pour répondre aux défis logistiques et économiques d’une chaîne d’approvisionnement sans frontières.
Cependant, transposer les motivations de la dématérialisation privée au secteur public serait réducteur. Si la bonne gestion des deniers publics implique une recherche d’efficacité, celle-ci ne se mesure pas en termes de profit, mais plutôt en termes d’optimisation des procédures et de transparence. Les arguments en faveur de la modernisation de la commande publique mettent en avant des gains d’efficacité administrative, comme le soulignent Stéphane Saussier et Jean Tirole dans un rapport pour le Conseil d’Analyse Économique (2015). Ils y déplorent le manque de reconnaissance du métier d’acheteur public, longtemps confié à des profils juridiques plutôt qu’à des experts en optimisation des achats. La Commission européenne, dans son plan d’action de 2004, a également promu la dématérialisation comme un moyen de réduire les coûts des marchés publics (estimés à -5%) et de simplifier les procédures, notamment dans un contexte transfrontalier.
Pourtant, les objectifs de la dématérialisation publique diffèrent sensiblement de ceux du privé. Il ne s’agit pas tant de renforcer un rapport de force avec les fournisseurs que d’améliorer la transparence, la traçabilité et l’accessibilité des marchés. Comme l’explique Jean-François Thibous, responsable de la transformation numérique de la commande publique, cette modernisation profite à la fois aux acheteurs (réduction des tâches administratives, outils d’aide à la décision) et aux entreprises (meilleure information, opportunités économiques accrues). Enfin, l’ouverture des données (open data) et le développement d’une économie numérique autour des marchés publics visent à renforcer la compétitivité des acteurs français, notamment au niveau européen. Ainsi, si la dématérialisation s’inspire en partie des pratiques privées, elle répond avant tout à des enjeux spécifiques : efficience administrative, transparence démocratique et stimulation de l’économie numérique (Morand, 2021).
Pour mener à bien la digitalisation de leurs achats, les entreprises pharmaceutiques doivent adopter une approche structurée. Cela passe d'abord par la définition d'une stratégie digitale claire, avec des objectifs précis alignés sur les besoins métiers. Un investissement dans la formation des équipes achats s'avère également indispensable pour garantir la maîtrise des nouveaux outils. Enfin, le recours à des partenaires spécialisés – consultants en transformation digitale ou éditeurs de solutions technologiques – facilite l'intégration harmonieuse de ces innovations.
Un frein fréquemment évoqué réside dans les strictes réglementations gouvernant le secteur, particulièrement exigeantes en matière de traçabilité. Pourtant, loin de compliquer les processus, les solutions digitales offrent justement des mécanismes robustes pour répondre à ces impératifs réglementaires tout en optimisant les workflows.
Les bénéfices de cette transformation sont multiples :
Gains d'efficacité : L'automatisation des procédures (via des outils comme les plateformes Procure-to-Pay) libère les équipes des tâches administratives répétitives, leur permettant de se concentrer sur des activités stratégiques.
Sécurité renforcée : La dématérialisation sécurisée élimine les risques liés aux échanges par email ou au stockage local, protégeant ainsi les données sensibles (recherche, informations patients, etc.).
Pilotage éclairé : L'exploitation du Big Data et de l'IA fournit aux décideurs des analyses prédictives et une vision en temps réel du marché, essentielle dans un environnement concurrentiel.
Au-delà de l'optimisation opérationnelle, cette mutation digitale positionne les acteurs pharmaceutiques en précurseurs, capables d'allier conformité rigoureuse et agilité business. La digitalisation des achats s'impose ainsi comme un levier clé pour conjuguer performance économique et excellence qualité dans ce secteur hautement régulé (odino, s.d.).
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Grâce à la dématérialisation, toutes les entreprises, y compris les PME et celles situées hors de la région, peuvent accéder facilement aux appels d’offres, 24h/24 et 7j/7. Cela élargit la concurrence et permet une meilleure application du principe d’égalité d’accès à la commande publique. Auparavant, seuls les grands groupes ou les entreprises locales répondaient souvent aux marchés, mais désormais, la diffusion en ligne favorise une participation plus équilibrée (Passavant, 2003).
La mise en place de plateformes en ligne comme l'application el HANAA et le site de déclaration pour employeurs a révolutionné l'accès aux services publics. Les citoyens peuvent désormais effectuer leurs démarches 24h/24 et 7j/7, sans contrainte horaire. Cette disponibilité permanente a considérablement réduit la nécessité de se déplacer physiquement dans les agences, offrant ainsi un gain de temps précieux aux usagers.
Les retours des usagers témoignent d'une nette amélioration de leur satisfaction. L'accès simplifié aux informations et services, combiné à la disparition des longues files d'attente, a traformé leur expérience. Les interfaces numériques intuitives ont par ailleurs rendu les démarches administratives plus accessibles à tous, y compris aux personnes moins familiarisées avec les nouvelles technologies (Khadidja Imene & Fatima Zahra, 2025).
L'amélioration de l'accès des PME aux marchés publics constitue un enjeu récurrent des réformes de la commande publique, tant au niveau national qu'européen. Malgré leur poids économique (65 % du PNB de l'UE), les PME ne remportent aujourd'hui que 25 % des marchés publics en accès direct, hors sous-traitance. Dès la création du Marché intérieur, les institutions européennes ont cherché à faciliter leur participation, avec un double objectif : stimuler la concurrence (en termes de prix et de qualité) et favoriser la croissance économique par le développement des petites et moyennes entreprises.
La dématérialisation est apparue comme une solution prometteuse pour lever certains obstacles spécifiques aux PME. Dans son plan d'action de 2004, la Commission européenne y voyait un moyen d'améliorer l'accès à l'information, particulièrement utile pour les PME qui ne disposent pas toujours des ressources nécessaires pour surveiller les opportunités de marchés. Elle soulignait également que les procédures traditionnelles, souvent opaques et dispersées entre de multiples supports (presse régionale, bulletins officiels, etc.), décourageaient de nombreuses entreprises de se porter candidates.
Si les barrières à l'entrée des PME ne se limitent pas aux questions de dématérialisation (délais de paiement inadaptés, allotissements mal calibrés, etc.), la lourdeur administrative et le coût implicite des procédures restent des freins majeurs. La préparation d'une offre, souvent complexe et chronophage, pour un résultat incertain, dissuade beaucoup de petites structures de tenter leur chance.
Une enquête de l'OCDE menée dans 30 pays a confirmé cette analyse : 88 % des répondants identifiaient la dématérialisation comme la mesure la plus efficace pour favoriser l'accès des PME, devant l'allotissement (82 %) ou la simplification des documents requis (55 %). La centralisation des informations et la réduction des formalités administratives apparaissent ainsi comme des atouts majeurs de la transition numérique.
Au-delà des PME, la transparence et l'accessibilité accrues bénéficient à l'ensemble des acteurs économiques. En rationalisant les procédures et en facilitant la veille commerciale, la dématérialisation contribue à une concurrence plus équitable et à une meilleure allocation des contrats publics. Reste à veiller à ce que cette modernisation ne crée pas de nouvelles fractures numériques, en accompagnant les plus petites entreprises dans leur adaptation à ces outils (Morand, 2021).
Les principes d'égalité de traitement des candidats et de liberté d'accès à la commande publique trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel d'égalité des citoyens devant la loi, ainsi que dans les principes de libre concurrence et de liberté du commerce et de l'industrie. Ces principes fondamentaux se traduisent par deux exigences essentielles : d'une part, toute entreprise remplissant les conditions requises doit pouvoir se porter candidate à un marché public ; d'autre part, sont prohibées toutes les dispositions introduisant des exigences particulières qui écarteraient indûment certains candidats, sauf si ces exigences sont justifiées par des considérations liées à la situation juridique, aux capacités techniques, professionnelles et financières des opérateurs économiques, ou aux caractéristiques des offres, telles que prévues par le Code de la commande publique. Ainsi, ces principes garantissent une mise en concurrence effective et non discriminatoire, condition essentielle à l'efficacité et à l'intégrité des procédures de passation des marchés publics (FANÉ, 2019).
Avec la numérisation, les entreprises peuvent répondre efficacement à la tolérance réduite des clients face aux problèmes de commande. En effet, la gestion des stocks en temps réel, l'optimisation de l'exécution des commandes et l'accélération de l'expédition, rendues possibles par la numérisation, garantissent la rapidité des opérations requise par les attentes croissantes de la clientèle.
La numérisation, associée à l'adoption de nouvelles technologies, offre une visibilité en temps réel sur les niveaux de stock. Cet avantage renforce la confiance des clients et permet aux employés d'identifier les erreurs, de prévenir les ruptures et le surstockage, contribuant ainsi à une meilleure santé financière de l'entreprise (Dix avantages de la numérisation pour préparer les chaînes d’approvisionnement au changement, 2021).
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La gestion des ressources hospitalières se caractérise par une complexité particulière qui la distingue nettement des autres secteurs de l’administration publique. En raison de la nature vitale des services rendus, elle nécessite une organisation rigoureuse, une capacité d’anticipation des besoins, ainsi que des moyens humains, matériels et technologiques à la hauteur des enjeux. La moindre défaillance dans la chaîne d’approvisionnement, comme une erreur de commande ou une rupture de stock, peut avoir des conséquences directes sur la qualité des soins, voire sur la sécurité des patients. Ainsi, la gestion hospitalière requiert non seulement des compétences spécialisées, mais aussi des outils modernes permettant une meilleure prévisibilité, une réactivité accrue et une réduction des marges d’erreur.
C’est dans ce contexte que la numérisation des processus s’est imposée comme une réponse stratégique. L’intégration des systèmes d’information hospitaliers et des technologies numériques offre des leviers puissants pour optimiser la gestion des flux, automatiser les tâches répétitives, améliorer la traçabilité des produits et renforcer la coordination entre les services. Cette transformation digitale, visible à travers l’implémentation de logiciels de gestion logistique, de plateformes de suivi des stocks ou de tableaux de bord décisionnels, a permis d’enregistrer des résultats significatifs, notamment en matière de réactivité, de maîtrise des coûts, et de qualité de service. Dans bien des cas, les bénéfices sont observables à court terme, tant en matière de performance opérationnelle que de satisfaction des usagers.
Parmi les outils numériques structurants, la dématérialisation des marchés publics représente un tournant majeur dans la réforme de l’achat hospitalier. Elle vise à rendre les procédures plus accessibles, plus transparentes et plus efficientes, en réduisant les délais de traitement, les coûts administratifs, et en limitant les risques de pratiques opaques. À l’échelle internationale, de nombreux pays ont adopté cette approche comme un levier de modernisation et de bonne gouvernance. Appliquée au secteur de la santé, la digitalisation des marchés publics permet non seulement d'améliorer la fluidité des acquisitions de médicaments, dispositifs médicaux et équipements, mais elle favorise aussi une planification stratégique plus fine des ressources, une meilleure allocation budgétaire, et un contrôle renforcé des dépenses.
De plus, la transparence accrue qu’offre la numérisation contribue à limiter les risques de corruption et à instaurer un climat de confiance entre les différents acteurs, qu’ils soient internes à l’hôpital ou externes (fournisseurs, prestataires, usagers). Enfin, en permettant aux structures sanitaires de répondre plus rapidement et plus efficacement aux besoins des patients, la digitalisation a un impact direct sur la qualité des soins prodigués. Elle participe ainsi à la construction d’un système de santé plus équitable, plus efficient et plus résilient, à même de faire face aux défis actuels, notamment ceux posés par les crises sanitaires et les contraintes budgétaires.


Chapitre 3 : les marchés publics entre la numérisation et la pratique 
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Conscient des défis majeurs liés à la transparence, à l’efficacité et à la bonne gouvernance, le gouvernement algérien a entrepris une vaste réforme visant à intégrer la numérisation dans l’ensemble des services publics, des établissements et des administrations. Cette initiative stratégique a pour objectif de réduire considérablement la bureaucratie (souvent perçue comme un signe de non-transparence), de limiter le recours excessif aux supports papier, susceptibles d’être facilement perdus ou modifiés, et de moderniser l’administration publique pour l’aligner sur les standards internationaux.
Dans ce contexte, le secteur de la santé occupe une place centrale, du fait de sa sensibilité et de sa complexité. La numérisation y est perçue non seulement comme un levier essentiel pour améliorer la qualité des soins et l’efficacité des services, mais également comme un moyen efficace de lutter contre la corruption et de réduire les coûts publics. En effet, le gouvernement algérien a pris conscience des menaces et des limites des méthodes de gestion traditionnelles, qui freinent la transparence et la performance des institutions publiques.
Pour y remédier, une plateforme nationale des marchés publics a été mise en place, accessible à l’ensemble des établissements publics, et même à certains opérateurs privés. Cet outil numérique vise à centraliser, sécuriser et moderniser les procédures d’achat public, tout en garantissant un meilleur suivi et une transparence accrue des transactions. Ainsi, la numérisation s’inscrit comme un levier stratégique dans la transformation globale de la gestion publique algérienne, notamment dans un secteur aussi vital et sensible que celui de la santé.
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Le portail électronique des marchés publics en Algérie a été officiellement lancé le 23 décembre 2021 par le Premier ministre Aïmene Benabderrahmane. Ce portail vise à numériser les procédures de passation des marchés publics, en remplaçant progressivement les supports physiques par des dossiers électroniques.
 Ce portail est né d'une volonté très claire : celle de moderniser la façon dont l'État fait ses achats et de rendre le tout beaucoup plus transparent. La première pierre a été posée par un décret présidentiel en 2010, qui a donné le feu vert pour une plateforme en ligne. Quelques années plus tard, en 2013, un arrêté ministériel est venu préciser tous les détails pour que ça puisse fonctionner concrètement. Ces textes, c'est un peu le mode d'emploi pour utiliser le numérique au service de l'efficacité et de la clarté dans les marchés publics. L'idée, c'est aussi de faciliter la vie des entreprises qui veulent travailler avec l'administration, en leur offrant un meilleur accès à l'information et en simplifiant les démarches.
Ce portail en ligne pour les marchés publics, c'est le résultat d'une volonté politique forte en Algérie de moderniser la façon dont l'État fait ses achats et de rendre tout ça bien plus clair et transparent. L'idée a pris corps avec un décret présidentiel en 2010, qui a posé les bases légales pour cette plateforme électronique. Quelques années plus tard, en 2013, un arrêté ministériel est venu préciser tous les détails pratiques pour que ce portail puisse réellement voir le jour et fonctionner.
Ces textes sont un peu le mode d'emploi pour utiliser le numérique afin d'améliorer l'efficacité et la transparence des marchés publics. Ils sont aussi là pour faciliter les échanges entre les entreprises et l'administration, en leur offrant un meilleur accès à l'information et en simplifiant les démarches.
Ce portail est une vraie collaboration. Au centre, vous avez le Ministère des Finances, qui est comme le chef d'orchestre. Il supervise tout, fixe les grandes orientations et s'assure que les règles sont respectées.
Pour que le site tourne techniquement, c'est l'Agence nationale chargée de la modernisation des finances publiques qui est aux commandes. Ce sont les experts qui s'occupent de la maintenance, des mises à jour et de la sécurité. Ils travaillent main dans la main avec le Ministère pour que le portail s'adapte constamment aux besoins.
Les principaux utilisateurs sont les entités publiques (ministères, entreprises publiques, collectivités locales, etc.). Ce sont elles qui publient leurs appels d'offres, reçoivent les propositions des entreprises et gèrent les attributions de contrats.
Pour s'assurer que tout est en ordre et qu'il n'y a pas d'abus, il y a des organes de contrôle comme la Cour des comptes ou l'Inspection générale des finances. Ils veillent au grain pour que chaque étape, de l'annonce à l'exécution du marché, soit légale et transparente.
Enfin, les opérateurs économiques (les entreprises privées et les soumissionnaires) utilisent le portail pour consulter les appels d'offres, déposer leurs dossiers et suivre l'avancement. L'objectif est de leur offrir une totale transparence.
Le Portail Électronique des Marchés Publics en Algérie a été conçu pour être accessible à tous, sans exception. C'est pourquoi il est disponible en trois langues : arabe, français et anglais. L'idée, c'est que tout le monde puisse l'utiliser facilement, que vous soyez en Algérie ou à l'étranger. Parler ces trois langues nous permet d'ouvrir le marché public algérien à un maximum d'entreprises et de s'assurer que les informations, les procédures et les documents sont bien compris par tous. C'est aussi une manière de nous aligner sur les pratiques internationales en matière de transparence et de collaboration économique.
Pour vous faciliter la navigation, le portail est divisé en huit sections principales, chacune ayant son rôle bien précis pour répondre à vos besoins.
Évolution juridique et portail électronique :

Le décret présidentiel n° 10-236 du 7 octobre 2010 portant réglementation des marchés publics en Algérie constitue un cadre juridique essentiel pour encadrer les procédures de passation, d’exécution et de contrôle des marchés publics, en insistant sur les principes de transparence, de concurrence et d’égalité d’accès à la commande publique. Toutefois, ce texte ne mentionne pas explicitement le portail électronique des marchés publics ni la dématérialisation des procédures. À cette époque, les pratiques restaient largement traditionnelles, avec une publicité reposant sur la presse écrite et le journal officiel. L’introduction du portail électronique des marchés publics interviendra plus tard, notamment à partir du décret présidentiel n° 15-247 de 2015 et dans le cadre des réformes administratives menées dans les années 2020 pour moderniser et numériser la commande publique en Algérie.
Le décret présidentiel n° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public marque une avancée notable vers la modernisation de la commande publique en Algérie. Ce texte introduit des dispositions plus ouvertes à la transparence, à la concurrence équitable et à l’efficacité des procédures. Contrairement au décret de 2010, il évoque pour la première fois la possibilité de recourir aux moyens électroniques dans le cadre des procédures de passation, notamment à travers la publicité en ligne des appels d’offres et la communication électronique entre les parties contractantes. Bien que le décret ne mette pas encore en place un portail électronique opérationnel, il constitue une base réglementaire importante pour la dématérialisation progressive des marchés publics, ouvrant la voie à la création ultérieure du portail national des marchés publics et à l’adoption de pratiques numériques dans le processus d’achat public.
La loi n° 23-12 du 5 août 2023 fixant les règles générales relatives aux marchés publics en Algérie constitue une étape décisive dans la transformation numérique de la commande publique. Ce texte confirme et renforce l’orientation stratégique de l’État vers la digitalisation en intégrant explicitement l’utilisation du portail électronique des marchés publics comme outil central dans les différentes étapes de passation, de suivi et de gestion des marchés. Il impose la publication des avis d'appels d’offres et la mise à disposition des cahiers des charges via ce portail, tout en facilitant les soumissions électroniques. En intégrant ces mécanismes numériques de manière systématique, la loi de 2023 vise à garantir une plus grande transparence, une meilleure traçabilité des procédures et une réduction significative des délais administratifs, marquant ainsi le passage officiel d’un système traditionnel à un modèle de commande publique dématérialisée et modernisée.
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Accueil : 
C’est la page d’entrée du portail. Elle offre une vue d’ensemble des fonctionnalités, des actualités, des nouveautés et met en avant les liens vers les autres sections. Son objectif est de donner une première orientation à l’utilisateur.
Considérer la page d'accueil de ce portail comme un guichet d'accueil principal. Elle est là pour souhaiter la bienvenue et donner rapidement une idée de tout ce que le site peut offrir.
Cette page met en avant trois espaces essentiels, chacun conçu pour un type d'utilisateur :
Espace "Services contractants" : C'est la partie dédiée aux institutions publiques (comme l'État, les mairies, les hôpitaux, etc.). Cet espace permet de travailler plus vite et plus simplement. Il offre la possibilité de publier directement les avis d'appels d'offres, ce qui facilite énormément la gestion des procédures d'achat.
Espace "Opérateurs économiques" : Celui-ci est fait pour les entreprises et les soumissionnaires. Grâce à cet espace, il devient possible de rester à l'affût des nouvelles opportunités d'affaires, peu importe la localisation.
Restez informés : On y trouve les dernières actualités sur les marchés publics, qu'il s'agisse de nouvelles règles, de formations à venir ou d'événements importants.
En plus de ces trois accès directs, la page d'accueil joue un rôle central pour tenir informé :
Dernières publications : Pour ne rien manquer, elle affiche les tout derniers appels d'offres publiés, donnant un accès rapide aux opportunités.
Chiffres clés : La page affiche aussi un aperçu de l'activité du portail avec des chiffres actualisés. Par exemple, à ce jour, on compte : 
· 479 marchés déjà publiés
· 273 entreprises inscrites
· 4530 organismes publics enregistrés
· 18626 utilisateurs au total
En résumé, cette page d'accueil n'est pas juste une simple façade. C'est un point de rencontre stratégique qui guide, informe, et accompagne les utilisateurs, qu'il s'agisse des services contractants ou des opérateurs économiques, tout en montrant concrètement l'impact et le dynamisme du portail.
A propos :
Cette section donne toutes les informations clés sur le portail lui-même. On y trouve sa mission, comment il fonctionne, ce qu'il vise à accomplir, quelles sont les institutions qui en sont responsables, et le cadre général de son utilisation, meme ces avantages. En bref, elle est là pour bien expliquer à quoi sert le portail et quelle est sa place dans le système des marchés publics en Algérie.
Appel à concurrence :
La fenêtre Appel à concurrence du portail électronique des marchés publics est spécialement conçue pour offrir un accès centralisé et transparent à tous les avis d’appels d’offres et consultations publiés par les autorités contractantes. Cet espace permet aux opérateurs économiques de consulter, télécharger et préparer leurs offres en toute simplicité et équité, favorisant ainsi une concurrence saine et ouverte.
La fenêtre "Appel à concurrence" est conçue pour donner aux utilisateurs une vue complète et transparente des opportunités de marché. Elle se divise en trois sous-sections principales :
1. Appel d'offres : C'est ici qu'on trouve tous les appels d'offres en cours. Chaque dossier contient les détails importants (qui est l'autorité contractante, son adresse, son numéro de téléphone), et on peut y télécharger les cahiers des charges ainsi que toutes les informations nécessaires pour soumettre une proposition.
2. Procédure négociée après consultation : Cette sous-section regroupe les consultations qui débouchent sur des négociations directes. On y trouve des informations sur les consultations en cours, les conditions pour y participer et les modalités de négociation.
3. Consultation : Cette partie est dédiée aux avis de consultations, souvent utilisés pour des marchés plus petits ou très spécifiques. On peut y consulter les annonces, récupérer les cahiers des charges et obtenir les informations essentielles.
En rendant la recherche et l'accès aux appels à concurrence plus faciles, cette section vise à promouvoir l'équité, la transparence et la compétitivité dans l'attribution des marchés publics.
Textes officielles :
La fenêtre "Textes officiels" est là pour donner aux utilisateurs un accès simple et direct à toutes les lois et règles qui régissent les marchés publics en Algérie. On y retrouve les lois, décrets, arrêtés et tous les autres documents de référence. C'est une source fiable et toujours à jour pour bien comprendre le cadre légal des marchés publics.
La fenêtre "Textes officiels" est pensée pour donner un accès clair et organisé à toutes les règles concernant les marchés publics en Algérie. Elle se compose de trois sous-sections pratiques :
· 1. Textes juridiques : C'est ici que l'on trouve l'ensemble des lois et règlements en vigueur (comme les décrets exécutifs, les arrêtés ministériels, les décrets présidentiels, et les lois générales) qui encadrent les marchés publics dans leurs moindres détails.
· 2. Instructions et circulaires : Cette partie regroupe toutes les instructions et circulaires officielles. Elles servent à apporter des précisions sur la manière d'appliquer les textes de loi et les procédures.
· 3. Avis juridiques : On y trouve des avis émis par les experts légaux des autorités compétentes. Ces avis sont très utiles pour clarifier l'interprétation et la mise en œuvre des règles des marchés publics.
Grâce à cette organisation, il est facile de retrouver les informations nécessaires pour une compréhension complète et à jour du cadre réglementaire.
Indice de prix :
La fenêtre "Indice de prix" est là pour donner aux utilisateurs des informations économiques essentielles. Ces données aident à ajuster et à planifier les projets et les offres de manière plus efficace.
On y trouve des chiffres à jour sur :
· Les indices de prix officiels (pour les matériaux, les services, etc.)
· Les taux de change
· D'autres indicateurs économiques importants
Ces informations permettent aux entreprises et aux administrations de prendre des décisions éclairées et de mieux comprendre comment le marché évolue.
La recherche des indices des prix est selon l’année et le trimestre.
Programme : 
La fenêtre "Programme" est là pour informer les utilisateurs sur les projets et programmes de marchés publics prévus ou déjà lancés. C'est une aide précieuse pour les entreprises, car elle leur permet d'anticiper les futures opportunités, de se préparer à soumissionner et de mieux organiser leurs activités.
La section "Programme" : Suivre l'évolution et anticiper les futurs marchés
La fenêtre "Programme" est conçue pour aider les utilisateurs à suivre ce qui se passe et ce qui est prévu en matière de marchés publics. Elle se divise en deux sous-sections principales :
1. Marchés conclus : Ici, on trouve tous les marchés qui ont déjà été attribués, présentés de manière groupée ou détaillée. Pour chaque marché, il est possible de consulter :
· La date de début du contrat
· La méthode de passation (comment le marché a été attribué)
· Le délai pour réaliser le travail
· Le montant total (TTC)
· Les détails sur l'administration qui a commandé le service et sur l'entreprise qui l'a obtenu.
2. Programmes prévisionnels : Cette partie est très utile pour anticiper les futurs marchés. Elle présente les prévisions, classées par type (études, services, fournitures, travaux). On y trouve des informations clés comme :
· Les détails sur l'administration qui lancera le marché
· Une description du marché en question
· Les dates estimées pour les étapes importantes (délai d'exécution, date de rédaction du cahier des charges, date de publication de l'appel d'offres, date d'ouverture des plis et d'évaluation, et date d'attribution provisoire).
Cette structure est conçue pour faciliter la planification, l'anticipation et la participation des entreprises aux divers marchés publics.
Publications : 
La fenêtre "Publications" est une sorte de bibliothèque numérique qui met à la disposition des utilisateurs de nombreux documents et supports d'information sur les marchés publics. On y trouve notamment :
· Des guides pratiques pour bien utiliser le portail et comprendre les différentes procédures ;
· Des rapports d'activité ou d'évaluation ;
· Des bulletins d'information, des notes explicatives et d'autres outils pour mieux apprendre.
Cet espace est conçu pour accompagner les utilisateurs, les aider à renforcer leurs compétences et favoriser une meilleure compréhension du système des marchés publics.
La fenêtre Publications propose aux utilisateurs un ensemble riche et varié de documents utiles et pratiques pour mieux appréhender les marchés publics. Elle est organisée en quatre sous-sections :
Guides et manuels :
· Guide d’éthique et de déontologie des intervenants en matière de marchés publics ,
· Guide des marchés publics.
Recueil : Recueil des textes juridiques 2021, regroupant l’ensemble des textes législatifs et réglementaires encadrant les marchés publics.
Rapports : Revue du système de passation des marchés publics en Algérie, fournissant une analyse approfondie des pratiques et des évolutions.
Modèles : Modèles de documents administratifs et déclarations : dossier administratif, déclaration à souscrire, déclaration de probité, déclaration de sous-traitant, déclaration de candidature, formulaire d’inscription, lettre de soumission et autres modèles utiles.
Cette organisation permet aux utilisateurs de retrouver facilement les références, modèles et guides nécessaires pour naviguer dans le système des marchés publics et respecter les obligations en vigueur.
Langue :
La fenêtre Langue permet aux utilisateurs de choisir la langue d’affichage du portail électronique des marchés publics. Le site est disponible en trois langues :
🔹Arabe,
🔹 Français,
🔹 Anglais.
Cette fonctionnalité favorise l’accessibilité et l’inclusion de tous les utilisateurs, en fonction de leur langue de préférence.
[bookmark: _Toc201356926]Limites et défis du portail dans sa mise en œuvre
Le Portail Électronique des Marchés Publics a clairement modernisé les procédures en Algérie, mais sa mise en place n'est pas sans défis.
  L'infrastructure technique et la connexion internet : Pour que le portail fonctionne parfaitement, il faut un internet stable et performant. Le problème, c'est que certaines régions, surtout rurales, ont encore un accès limité ou instable. Ça crée une sorte de "fracture numérique" qui empêche tout le monde d'utiliser le portail de la même manière partout dans le pays. En plus, la qualité du réseau et le matériel informatique dans les administrations locales varient beaucoup, ce qui ralentit l'efficacité du système.
  Les compétences techniques : Passer à un système numérique demande que les utilisateurs, qu'ils soient des administrations ou des entreprises, maîtrisent bien les outils informatiques et le fonctionnement du portail. Or, beaucoup manquent de formation et d'accompagnement, ce qui peut entraîner des erreurs, des retards et une utilisation incomplète des fonctionnalités. Ce manque de compétences numériques freine l'autonomie et l'efficacité des utilisateurs.
  La sécurité et la protection des données : Le portail gère des informations très sensibles, comme celles des entreprises, les détails des procédures et les offres financières. Protéger ces données contre les cyberattaques, les accès non autorisés ou les fuites est un défi majeur. Respecter les normes de cybersécurité et mettre en place des protections robustes (pare-feu, chiffrement, etc.) est essentiel, mais cela demande des ressources et des compétences spécifiques.
  La résistance au changement dans l'administration : L'arrivée d'un portail électronique bouscule les vieilles habitudes administratives, souvent encore très ancrées dans le papier. Certains employés ou décideurs peuvent voir ce changement comme une contrainte ou une perte de contrôle, ce qui crée des résistances et une adoption partielle. Cette inertie peut ralentir l'intégration complète du portail et freiner l'atteinte des objectifs de transparence et de performance.
  La complexité des règles et l'adaptation : Les marchés publics sont encadrés par des lois et règlements nombreux et en constante évolution. Le portail doit être mis à jour rapidement pour intégrer ces changements, ce qui peut être compliqué et prendre du temps. De plus, certaines procédures spécifiques (comme les marchés négociés) sont difficiles à transposer dans un format numérique, ce qui peut entraîner des problèmes d'interprétation.
  L'accessibilité et l'inclusion : Même si le portail est disponible en arabe, français et anglais, il y a encore des progrès à faire pour qu'il soit accessible à tous. Par exemple, les personnes en situation de handicap (malvoyantes, malentendantes) peuvent rencontrer des difficultés à naviguer. De même, certaines petites et très petites entreprises locales peuvent manquer d'accompagnement spécifique pour s'adapter à cet outil numérique.
  La fiabilité et la disponibilité continue : La stabilité et la performance technique du portail sont cruciales, surtout pendant les périodes de forte activité ou à l'approche des dates limites. Des coupures ou des ralentissements du service peuvent pénaliser les utilisateurs et causer des retards. Avoir une infrastructure solide, avec des systèmes de sauvegarde et des plans de continuité, est indispensable, mais cela représente un défi d'organisation et de financement.
Remarque : 
Le portail électronique des marchés publics en Algérie est actuellement dans une phase expérimentale et n’est pas encore pleinement opérationnel à l’échelle nationale. Sa mise en œuvre progressive s’inscrit dans une démarche de modernisation encadrée par les réformes récentes, notamment la loi n° 23-12 de 2023. À ce stade, seuls certains établissements publics pilotes, principalement des ministères, des grandes directions centrales et quelques établissements hospitaliers, ont été sélectionnés pour tester le fonctionnement de la plateforme. Cette phase d’essai permet de vérifier la fiabilité technique du système, d’identifier les difficultés rencontrées par les utilisateurs, et d’adapter les fonctionnalités aux besoins réels des acteurs publics. Ainsi, bien que le portail soit accessible et que plusieurs entités y disposent déjà de comptes, son usage reste limité et son déploiement effectif à grande échelle demeure en cours de consolidation.


[bookmark: _Toc201356927]La passation des marchés publics dans l’EPH 19 mars bénisaf :
[bookmark: _Toc201356928]Présentation de l’établissement et organisation : 
L'Hôpital Public Hospitalier (EPH) « 19 Mars 1962 » de Béni-Saf est une structure publique qui joue un rôle capital dans la prise en charge de la santé des habitants de la région nord de la wilaya d'Aïn Témouchent. Même s'il porte le nom de la date historique des accords d'Évian, qui marquent le cessez-le-feu de la guerre d'indépendance algérienne, cet établissement est en activité depuis l'année 1961. Il est implanté dans la commune côtière de Béni-Saf, située à environ 30 kilomètres au nord d'Aïn Témouchent, dans une zone géographique à la fois stratégique et facile d'accès. Son positionnement en fait un hôpital de référence pour une population importante répartie sur plusieurs localités.
D'après les statistiques de 2010, l'EPH de Béni-Saf dessert un bassin de population estimé à 86 433 habitants. Cette population est répartie sur deux grandes daïras : d'une part, la daïra de Béni-Saf, qui regroupe les communes de Béni-Saf, Sidi-Safi et El-Amir-Abdelkader ; d'autre part, la daïra d'Oulhaça, comprenant les communes d'Oulhaça et Sidi-Ouriache. Le territoire géographique que couvre cet établissement hospitalier s'étend sur une superficie d'environ 325 kilomètres carrés, ce qui renforce son importance dans le maillage sanitaire de la région. Grâce à son ancienneté, son infrastructure et sa capacité à répondre aux besoins de santé des citoyens, l'EPH de Béni-Saf constitue un pilier du service public hospitalier à l'échelle locale et régionale.
L'organisation interne de l'établissement repose sur une structuration fonctionnelle en blocs spécialisés, chacun dédié à une mission précise dans le parcours de soins, la gestion administrative ou le soutien logistique. L'EPH de Béni-Saf est ainsi organisé autour de quatre blocs principaux qui assurent l'ensemble de ses activités hospitalières et administratives.
Le premier bloc, considéré comme le cœur de l'établissement, est un bloc principal d'hospitalisation, où sont centralisés la plupart des services cliniques ainsi que les infrastructures logistiques nécessaires au fonctionnement quotidien de l'hôpital. Ce bloc regroupe les unités d'accueil des patients hospitalisés dans diverses spécialités médicales, avec un encadrement paramédical dédié.
Le deuxième bloc est spécifiquement consacré à la chirurgie. Il comprend le service de chirurgie générale, un bloc opératoire moderne, ainsi qu'un plateau technique chirurgical. Ce plateau est conçu pour assurer les interventions programmées ainsi que les actes chirurgicaux en urgence. Le bloc opératoire comprend plusieurs salles d'opération (notamment les salles opératoires n°1 et n°2), un couloir central réservé à la circulation des patients opérés, et un espace d'attente pour les soins post-opératoires.
Le troisième bloc est réservé aux Urgences Médico-Chirurgicales (UMC). Il est implanté à proximité immédiate de la structure principale et juxtaposé à celle-ci pour permettre un accès fluide, rapide et sécurisé aux patients nécessitant une prise en charge immédiate. Cette proximité stratégique renforce la capacité de l'établissement à répondre efficacement aux situations d'urgence et à limiter les délais de transfert entre services.
Enfin, le quatrième bloc est un bloc administratif, abritant les bureaux de la Direction Générale, le Bureau des entrées chargé de l'accueil administratif des patients, et la Direction des services sanitaires, qui assure la coordination des activités médicales, la gestion du personnel et le respect des procédures réglementaires.
L'EPH de Béni-Saf propose une offre de soins diversifiée, adaptée aux besoins spécifiques de la population qu'il dessert. Sa carte sanitaire comprend des services médicaux et chirurgicaux de base, mais également des spécialités indispensables à une prise en charge globale et continue des patients.
Le service des urgences médico-chirurgicales constitue une pièce maîtresse de l'établissement. Il est doté d'un plateau technique performant, capable de répondre rapidement aux situations critiques, avec des personnelles médicales et paramédicales disponibles 24h/24. À proximité se trouve une salle de soins pour les traitements médicaux légers, les soins de plaies, les injections et autres interventions rapides.
Le laboratoire d'analyses médicales permet d'assurer les examens de routine (hématologie, biochimie, parasitologie, etc.), nécessaires pour établir des diagnostics précis. Le service de radiologie complète cette capacité de diagnostic avec des équipements d'imagerie médicale adaptés (radiographie, échographie, etc.).
En matière de chirurgie, l'établissement dispose d'un service de chirurgie générale opérationnel, disposant de deux salles opératoires entièrement équipées pour différentes interventions. La présence d'un couloir opératoire centralisé favorise une organisation fluide du bloc et garantit la sécurité des patients.
Le service de gynécologie-obstétrique assure la prise en charge des femmes enceintes, le suivi de grossesse, les accouchements et les soins postnataux. Il s'agit d'un service essentiel dans une région où la maternité de proximité est un besoin fondamental. Le service de médecine interne, quant à lui, prend en charge les pathologies chroniques et les affections nécessitant une hospitalisation non chirurgicale. Enfin, le service d'hémodialyse représente une offre vitale pour les patients atteints d'insuffisance rénale chronique, assurant des séances régulières de dialyse avec une infrastructure dédiée.

[bookmark: _Toc201356929]procédures internes de passation :

1- Identification du besoin : 
Lors de mon stage à l’EPH 19 Mars, j’ai très vite compris que l’identification des besoins est bien plus qu’une simple formalité : c’est la pierre angulaire de tout le processus de passation des marchés publics. Dès les premiers jours, j’ai pu observer combien cette étape initiale conditionne la suite de la procédure. C’est elle qui permet aux services concernés de déterminer avec précision ce dont l’établissement a réellement besoin – que ce soit en termes de biens, de services ou de travaux – en tenant compte des priorités propres à l’hôpital.
Ce travail de définition, je l’ai vu se construire à travers des réunions souvent riches en échanges, mais aussi grâce à l’étude attentive de documents internes. Il en ressort une volonté claire de concilier l’intérêt général, les contraintes budgétaires et, de plus en plus, les enjeux du développement durable. Cela signifie, concrètement, anticiper les impacts environnementaux et sociaux des achats, et veiller à une gestion plus responsable des ressources.
J’ai également compris que cette phase est encadrée par une réglementation stricte, et pour cause : un besoin mal formulé ou trop vague peut fausser la mise en concurrence et mener à des choix peu adaptés. À l’inverse, une identification rigoureuse permet de recevoir des offres mieux ciblées, d’optimiser les coûts et d’assurer une exécution plus efficace des marchés.
2- Choix de la procédure : 
J’ai aussi pu mesurer à quel point le choix de la procédure de passation est une étape clé. Une fois les besoins clairement définis, c’est au service contractant qu’il revient de choisir la méthode la plus adaptée, en fonction du type et du montant du marché. Ce n’est pas un simple détail : c’est une décision stratégique qui influence directement la transparence, la concurrence, et les délais de réalisation.
J’ai remarqué que ce choix repose sur plusieurs critères : la nature des prestations à acquérir, l’éventuelle urgence, les seuils fixés par la réglementation, mais aussi les objectifs propres à l’établissement. Par exemple, pour des achats courants ou des fournitures médicales standards, l’appel d’offres ouvert est souvent préféré, car il garantit une bonne transparence et une concurrence large. En revanche, dans des situations plus spécifiques ou urgentes, comme des travaux techniques ou des services nécessitant une expertise pointue, l’EPH peut opter pour une procédure négociée.
Ce qui m’a particulièrement frappé, c’est que ce choix doit toujours être justifié et bien documenté, surtout en vue d’éventuels contrôles après coup. Une erreur à ce stade peut engendrer des contestations, des retards, voire des sanctions. C’est donc une étape où la rigueur est essentielle pour assurer la sécurité juridique et la bonne conduite du marché.
3- Réalisation de l’appel d’offres : 
La procédure la plus couramment utilisée pour la passation des marchés à l’EPH est l’appel d’offres. Cette méthode est privilégiée car elle permet de recevoir plusieurs offres concurrentes, ce qui garantit une transparence maximale et favorise une compétition loyale entre les fournisseurs ou prestataires.
L’appel d’offres a pour but d’attribuer le marché à l’opérateur économique qui présente la meilleure offre, évaluée selon des critères objectifs, clairs et définis à l’avance. Ces critères, conformément aux articles 37 et 38 du T3, s’appuient sur des éléments mesurables comme la qualité, le prix, les délais, ou encore des exigences techniques ou environnementales.
Pendant mon stage, j’ai pu constater que la rigueur dans la préparation du dossier d’appel d’offres, ainsi que la transparence dans l’analyse des candidatures, sont essentielles pour prévenir les litiges et instaurer la confiance entre tous les acteurs impliqués. Le respect scrupuleux de ces procédures renforce non seulement la crédibilité de l’EPH, mais aussi la bonne gestion des ressources publiques.
4- Lancement et publicité : 
Le lancement officiel de la procédure, en particulier la publicité de l’appel d’offres, représente une étape cruciale pour garantir la transparence et l’égalité de traitement entre tous les opérateurs économiques.
L’objectif de cette publication est d’informer un large éventail de fournisseurs potentiels, afin de stimuler la concurrence et d’éviter tout favoritisme. C’est une étape indispensable qui permet à plusieurs acteurs de soumettre leurs offres, assurant ainsi une diversité de propositions et une meilleure qualité des prestations.
J’ai remarqué que la qualité et le choix des supports utilisés pour cette publicité, toujours conformes à la réglementation, jouent un rôle déterminant. Ils influencent directement le nombre et la qualité des candidatures reçues. En ce sens, la réussite de cette phase est un facteur clé pour renforcer la légitimité et l’efficacité du marché public.
5- Réception et analyse des offres : 

La phase de réception et d’analyse des offres est un moment clé dans la procédure de passation des marchés publics. Chaque dossier reçu est examiné avec rigueur, selon des critères objectifs, transparents et définis à l’avance lors de la préparation du dossier d’appel d’offres.
L’objectif de cette analyse est de choisir l’offre la plus avantageuse pour l’établissement, en trouvant un équilibre entre qualité, prix, délais, ainsi que d’autres critères techniques ou environnementaux pertinents. J’ai pu constater que l’EPH accorde une attention particulière à cette étape, veillant à ce que l’évaluation soit impartiale et justifiée, ce qui est essentiel pour éviter toute contestation.
De plus, cette phase permet de vérifier la conformité administrative et technique des candidats, garantissant ainsi que seuls les opérateurs réellement capables de mener à bien le marché soient retenus. Ce processus rigoureux renforce la fiabilité et la performance des marchés hospitaliers.
6- Attribution du marché : 

J’ai constaté que l’attribution du marché représente l’aboutissement de toute la procédure de passation. Une fois l’analyse des offres achevée, la décision est prise en faveur du candidat ayant présenté l’offre la plus avantageuse, selon les critères établis au préalable.
Cependant, cette décision ne devient définitive qu’après validation par l’autorité compétente, qui peut varier selon le contexte : cela peut être le responsable du service contractant, le directeur de l’établissement, voire des instances hiérarchiques supérieures comme le ministre ou le wali. Cette étape de validation est cruciale pour garantir la légitimité de la décision et assurer le respect des règles de gouvernance publique.
L’attribution formelle marque donc le passage à la phase d’exécution du marché, tout en renforçant la transparence, la responsabilité administrative et en protégeant l’établissement contre d’éventuelles contestations.
7- Signature du contrat : 
La signature du contrat marque la conclusion officielle du processus de passation du marché. Cette étape est essentielle, car elle formalise l’engagement réciproque entre le service contractant et le titulaire retenu.
Le contrat, soigneusement rédigé, précise toutes les modalités d’exécution du marché : les obligations de chaque partie, le calendrier, les conditions financières, les pénalités éventuelles, les garanties, ainsi que les clauses spécifiques liées à la nature du marché ou aux exigences réglementaires.
Cette formalisation écrite garantit une compréhension claire et partagée des responsabilités, ce qui facilite le suivi et la gestion du marché. J’ai pu constater que le soin apporté à cette rédaction joue un rôle important pour prévenir les conflits et sécuriser juridiquement l’établissement tout au long de l’exécution des prestations.
8- Notification et publication : 

À l’issue de la signature du contrat, j’ai constaté, lors de mon stage à l’EPH 19 Mars, que la procédure se poursuit par la notification officielle du marché au titulaire retenu. Cette notification marque le début effectif de la relation contractuelle et permet au prestataire de se préparer à l’exécution du marché dans les délais convenus.
En parallèle, une publication de l’attribution est généralement effectuée, conformément aux exigences réglementaires en matière de transparence. Cette publication — dans des supports officiels ou des plateformes numériques dédiées — a pour objectif d’informer les autres soumissionnaires ainsi que le public sur le résultat de la procédure, et de garantir l’égalité de traitement.
J’ai pu observer que cette double démarche (notification + publication) renforce la crédibilité de l’établissement, limite les risques de contentieux, et constitue une étape indispensable pour respecter les principes fondamentaux de la commande publique : transparence, équité, et traçabilité.

[bookmark: _Toc201356930]Limites de la pratique actuelle face aux exigences de la numérisation :

À l’EPH 19 Mars, les procédures de passation des marchés publics restent largement ancrées dans un mode de gestion traditionnel. L’ensemble du processus — de l’identification des besoins à la notification du marché — se déroule encore sur support papier, avec de nombreux échanges physiques entre les services internes et les fournisseurs. Aucune étape n’est pour l’instant effectuée via le Portail Électronique des Marchés Publics (PEMP), pourtant prévu par la réglementation algérienne comme levier de transparence et de traçabilité.
Les appels d’offres, par exemple, sont publiés de manière restreinte, le plus souvent à travers des journaux locaux ou par affichage au sein même de l’établissement. Cette diffusion limitée freine l’accès à l’information et réduit la diversité des candidatures. L’instruction des dossiers reste également manuelle : les documents sont imprimés, archivés physiquement, puis traités par les commissions internes. Ce fonctionnement allonge les délais, augmente les risques d’erreurs ou de pertes de documents, et complique le suivi rigoureux des procédures.
Cette situation met en lumière un décalage important entre les objectifs institutionnels de modernisation des marchés publics et la réalité observée sur le terrain. L’établissement fonctionne encore selon une logique administrative centralisée et verticale, difficilement compatible avec les dynamiques de dématérialisation aujourd’hui promues à l’échelle nationale.
Plusieurs facteurs expliquent l’absence de recours à la numérisation dans la gestion des marchés publics à l’EPH 19 Mars de Beni Saf. Bien que la digitalisation figure parmi les orientations nationales, sa mise en œuvre concrète reste inégale, en particulier dans les établissements de santé locaux.
L’un des freins majeurs réside dans l’insuffisance des infrastructures informatiques. L’établissement ne dispose ni d’un parc d’équipements adapté, ni d’un réseau suffisamment performant pour permettre une gestion électronique fluide des procédures. La connexion Internet, bien qu’existante, demeure instable et peu fiable, ce qui rend difficile l’utilisation d’outils comme le Portail Électronique des Marchés Publics (PEMP).
Par ailleurs, le manque de formation du personnel administratif constitue un obstacle important. Les agents chargés des marchés publics ne sont pas toujours formés aux outils numériques ni aux nouvelles procédures dématérialisées. Cette faiblesse en compétences limite leur autonomie et ralentit l’adoption des pratiques numériques.
À cela s’ajoute une forme d’inertie institutionnelle. Les méthodes traditionnelles — traitement papier, courriers, réunions physiques — restent ancrées dans les habitudes de travail. Le numérique est parfois perçu comme une charge supplémentaire ou comme une source d’incertitude, notamment par les agents les plus expérimentés, peu familiers avec les nouvelles technologies.
Enfin, l’absence d’un accompagnement clair de la part des autorités de tutelle complique encore les choses. Si la volonté politique de digitaliser les marchés publics est affichée, sa traduction concrète reste floue pour de nombreux établissements. Le manque de directives précises, de soutien technique, de budget dédié ou de suivi réglementaire freine sérieusement la mise en œuvre du portail électronique dans des structures comme l’EPH de Beni Saf.
L’absence de numérisation dans la passation des marchés publics à l’EPH 19 Mars de Beni Saf engendre plusieurs conséquences importantes qui impactent directement la qualité de la gestion et le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
Sur le plan de l’efficacité, le recours aux procédures traditionnelles entraîne une lourdeur administrative significative. Le traitement manuel des dossiers, la multiplication des échanges physiques et l’archivage papier ralentissent considérablement le déroulement des différentes étapes. Cette lenteur peut provoquer des retards dans l’approvisionnement en biens et services essentiels, ce qui affecte le bon fonctionnement des activités hospitalières.
En matière de transparence, la non-utilisation du portail électronique limite la diffusion large et équitable des appels d’offres. Une publicité restreinte réduit la concurrence entre fournisseurs, augmentant ainsi les risques d’opacité ou de favoritisme. De plus, l’absence de traçabilité numérique complique le contrôle des étapes du processus et la gestion des éventuels litiges, ce qui fragilise la confiance des parties prenantes et des autorités de surveillance.
Enfin, les délais de passation des marchés sont généralement plus longs que dans les établissements ayant adopté la dématérialisation. Les procédures manuelles sont en effet plus exposées aux interruptions, aux erreurs et aux pertes documentaires, ce qui retarde la prise de décision et l’exécution des contrats.
Ces différents constats soulignent la nécessité d’une transition progressive vers des outils numériques adaptés, afin d’améliorer la performance, la transparence et la réactivité dans la gestion des marchés publics à l’EPH 19 Mars.
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Dans le système traditionnel de passation des marchés publics, tout reposait sur le papier. Cette dépendance entraînait inévitablement des lenteurs, des erreurs, voire de véritables blocages. Pour publier un avis d’appel d’offres, on comptait essentiellement sur la presse écrite  (nationale ou régionale) ou sur des affichages dans les bâtiments administratifs. Résultat : l'information ne circulait pas largement, et de nombreux opérateurs économiques, notamment les PME ou ceux installés en zones rurales, restaient tout simplement à l'écart.
Obtenir un dossier d’appel d’offres relevait souvent du parcours du combattant. Il fallait se déplacer physiquement, parfois sur de longues distances, vers l’administration concernée. Ce retrait s’accompagnait souvent d’un paiement en espèces, ce qui impliquait non seulement du temps et de l’argent pour les entreprises, mais aussi une gestion fastidieuse du côté des administrations. Sans parler du contact direct avec les agents chargés de la remise, qui laissait place, parfois, à une certaine subjectivité et donc à un possible manque d'équité.
Le dépôt des offres, lui, devait se faire à une date et une heure précises, sous pli scellé. Une démarche rigide et contraignante, exposée à de nombreux aléas : embouteillages, mauvaises adresses, retards de transport ou même perte pure et simple des documents. Dans certains cas, une offre arrivée avec quelques minutes de retard pouvait être disqualifiée sans appel. Et si un contentieux survenait, l’absence de preuve numérique rendait toute vérification compliquée, voire impossible.
L’archivage des dossiers, tout aussi physique, posait ses propres défis : manque d’espace, risque de dégradation, difficulté à retrouver des documents anciens… Quant aux échanges entre les différentes parties prenantes (clarifications, résultats, recour) ils se faisaient par courrier postal ou par fax, ce qui rallongeait encore les délais et multipliait les risques d’erreurs ou d’oublis.
Bref, ce système basé sur le papier accumulait les handicaps : procédures longues, lourdes, peu transparentes, et souvent inaccessibles pour de nombreux acteurs. Autant d’obstacles qui freinaient la modernisation, l’efficacité et l’équité dans la gestion des marchés publics.
Avec l’arrivée des plateformes électroniques comme le Portail national des marchés publics algériens (marchespublics.gov.dz), la passation des marchés publics a pris un tournant décisif. Finie l’époque des longues files d’attente, des déplacements coûteux ou des délais interminables : tout se passe désormais en ligne. Les avis d’appel d’offres sont publiés directement sur la plateforme, accessibles instantanément à tous, partout dans le pays, et même au-delà. Cette visibilité accrue permet de rétablir un certain équilibre entre les grandes entreprises des centres urbains et les petites structures installées dans des zones reculées.
Plus besoin non plus de se déplacer pour retirer un dossier : les entreprises peuvent télécharger gratuitement les cahiers des charges en quelques clics. Ce simple changement fait gagner un temps précieux, réduit les coûts et encourage une participation plus large. Le dépôt des offres, lui aussi, peut se faire en ligne, dans un espace sécurisé. Les documents sont horodatés, cryptés, et restent protégés jusqu’à leur ouverture, garantissant à la fois leur confidentialité et leur intégrité.
Autre avancée importante : les soumissionnaires peuvent suivre en temps réel chaque étape de la procédure. Toute modification, tout résultat, toute réponse à une demande de précision est visible sur la plateforme, et partagée avec l’ensemble des intéressés. Cela limite les malentendus, renforce la transparence, et permet à tous les acteurs de rester informés à chaque instant.
La numérisation ne se contente pas de faciliter l’accès à l’information. Elle permet aussi d’automatiser certaines tâches clés : validation administrative, contrôle budgétaire, gestion des délais… Résultat : moins d’erreurs humaines, moins de risques de manipulation, et un allègement sensible de la charge administrative. Plus besoin de manipuler des piles de papiers ou de courir après un dossier égaré : tout est centralisé, archivé, et consultable à tout moment.
En somme, grâce à ces outils numériques, l’État algérien avance vers une gestion des marchés publics plus moderne, plus équitable, et mieux alignée sur les standards internationaux. Une transformation en profondeur, au service de l’efficacité et de la transparence.
L’arrivée des plateformes électroniques a profondément changé la manière dont les établissements publics et administrations gèrent les marchés publics. L’un des premiers bénéfices visibles est la nette réduction de la charge administrative. Les tâches autrefois longues et répétitives : comme imprimer et distribuer les dossiers, gérer manuellement la réception des offres ou archiver des montagnes de papier ; sont aujourd’hui automatisées. Cela limite non seulement les erreurs humaines, mais permet aussi aux agents de se concentrer sur des missions plus importantes : analyser en profondeur les offres, vérifier leur conformité et piloter la stratégie d’achat. En optimisant ainsi le temps et les compétences du personnel, l’administration gagne en efficacité et peut réagir plus rapidement.
Par ailleurs, la meilleure accessibilité à l’information via ces plateformes représente un vrai tournant. En publiant les avis d’appel d’offres, les documents contractuels et les résultats de façon claire et disponible à tout moment, la numérisation garantit à tous les acteurs économiques (grandes entreprises comme PME, urbains comme ruraux) un accès égalitaire à l’information. Cette transparence encourage une plus grande concurrence, invite davantage de participants aux appels d’offres, ce qui peut se traduire par des offres plus compétitives et des économies pour l’administration. De plus, la possibilité de recevoir instantanément mises à jour et corrections limite les risques de malentendus ou d’erreurs, rendant le processus plus fluide.
Enfin, la simplification et la fiabilité de la traçabilité documentaire sont des avantages essentiels du numérique. Chaque étape ( du téléchargement des dossiers à la soumission des offres, en passant par les validations et notifications ) est automatiquement enregistrée avec un horodatage précis. Cela facilite grandement les contrôles internes, les audits financiers et la gestion des litiges en apportant des preuves claires et irréfutables. La dématérialisation limite aussi les risques de perte ou de falsification des documents, un problème récurrent avec le papier. Cette transparence renforcée est un levier important dans la lutte contre la corruption et les pratiques frauduleuses, en rendant le système plus sûr et digne de confiance.
Au-delà de ces gains organisationnels, cette transformation numérique symbolise une modernisation globale de la gestion publique, vers une administration plus ouverte, performante et conforme aux standards internationaux. Elle ouvre aussi la voie à la digitalisation d’autres processus connexes, comme la gestion budgétaire ou le suivi des contrats, contribuant ainsi à améliorer continuellement les services publics. Bien sûr, cette transition exige aussi des investissements importants, notamment en formation et en infrastructures numériques, pour que tous les acteurs concernés adoptent pleinement ces nouveaux outils.
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Avant la digitalisation, la passation des marchés publics était souvent synonyme de longs délais à chaque étape. Publier un avis d’appel d’offres demandait d’imprimer et de diffuser des annonces dans les journaux ou sur des panneaux, ce qui pouvait prendre plusieurs jours, voire des semaines, selon les cycles de publication. Les entreprises intéressées devaient se déplacer pour retirer les dossiers en version papier, ce qui causait des retards liés aux trajets et à la gestion administrative. Le dépôt des offres, soumis à des horaires stricts, se faisait aussi en format papier, augmentant les risques d’erreurs ou de retards dans la réception. Ensuite, l’ouverture manuelle des plis, le contrôle administratif et l’évaluation technique des offres s’étalaient sur plusieurs jours, voire semaines, retardant la notification des résultats et la signature des contrats. Ce rythme lent pouvait étirer la procédure sur plusieurs mois, impactant la réactivité des services publics et la capacité des fournisseurs à répondre rapidement aux besoins.
L’arrivée de la dématérialisation a complètement changé la donne. La publication en ligne des appels d’offres permet une diffusion instantanée et accessible à tout moment, sans dépendre des délais d’impression ou de distribution. Les entreprises peuvent télécharger immédiatement les cahiers des charges, ce qui supprime les retards liés au retrait physique des dossiers et réduit leurs coûts. Le dépôt électronique des offres, sécurisé et horodaté automatiquement, élimine les risques de retard ou de perte, tout en permettant de gérer efficacement un grand nombre de candidatures simultanément. Les plateformes offrent souvent des alertes et un suivi en temps réel, renforçant la transparence et l’efficacité du processus. De plus, la validation et l’évaluation des offres sont accélérées grâce à des outils numériques d’analyse et de contrôle, garantissant un traitement rapide sans sacrifier la rigueur.
Grâce à ces avancées, les délais entre la publication d’un appel d’offres et l’attribution du marché ont été réduits de plusieurs semaines. Ce gain de temps améliore considérablement la réactivité des administrations dans la gestion des besoins publics. Les fournisseurs bénéficient aussi d’une meilleure visibilité et de délais plus courts pour préparer leurs offres, ce qui peut stimuler la concurrence et la qualité des propositions. Par ailleurs, cette réduction des délais limite les coûts liés au stockage des dossiers physiques et aux ressources humaines nécessaires à leur gestion, optimisant ainsi l’utilisation des ressources publiques.
Tous ces progrès contribuent à rendre les marchés publics plus fluides, accessibles et transparents. En supprimant les contraintes logistiques et en simplifiant les étapes, la confiance des acteurs dans le système s’en trouve renforcée. Cela facilite également la mise en place de contrôles rigoureux et la lutte contre les fraudes. Au final, la numérisation ouvre la voie à une administration publique plus moderne, capable de répondre efficacement aux exigences actuelles de rapidité, d’équité et de transparence.
a numérisation des marchés publics joue un rôle clé pour limiter les risques liés à une intervention humaine trop importante, qui peut parfois mener à du favoritisme, des manipulations ou des modifications de documents. Dans le système traditionnel, les dossiers circulaient souvent entre de nombreuses mains (de leur remise au classement, puis à leur ouverture) ce qui ouvrait la porte à des failles exploitables pour influencer illégalement les résultats ou altérer des pièces sensibles. La gestion physique des documents, souvent peu transparente et difficile à contrôler, favorisait ce genre de pratiques, créant un climat d’incertitude et parfois de méfiance vis-à-vis des autorités.
Avec les plateformes électroniques, tout change grâce à une traçabilité totale de chaque action. Chaque opération (téléchargement des documents, dépôt des offres, modifications éventuelles, validations) est automatiquement enregistrée avec un horodatage précis. Cela signifie que chaque étape laisse une trace numérique, immuable et consultable à tout moment, ce qui rend toute tentative de manipulation facilement détectable.
En plus, ces systèmes numériques intègrent des contrôles automatiques qui limitent les accès non autorisés, empêchent les modifications après dépôt des offres, et garantissent que les documents restent intacts jusqu’à leur ouverture officielle. L’automatisation des validations réduit aussi les interventions manuelles, ce qui diminue les risques d’erreur ou de partialité dans l’évaluation des dossiers. La plateforme joue donc un rôle d’arbitre impartial, rendant le processus plus juste.
La possibilité d’auditer en temps réel chaque étape renforce la confiance des entreprises comme des citoyens dans la régularité des procédures. C’est un outil puissant pour lutter contre la corruption, les fraudes et les pratiques clientélistes. En résumé, la numérisation ne sert pas seulement à accélérer les démarches : elle instaure un cadre plus sécurisé, transparent et responsable, qui limite fortement les marges de manœuvre pour toute intervention humaine excessive ou malveillante.
Les systèmes numériques de passation des marchés publics intègrent plusieurs contrôles automatiques qui renforcent la rigueur et assurent le respect des règles. Ces mécanismes sécurisent les procédures tout en facilitant leur suivi et leur audit, garantissant ainsi la conformité aux exigences budgétaires, administratives et légales.
Le premier point important, c’est la validation automatique des étapes clés. Dès qu’une offre est déposée sur la plateforme, le système vérifie immédiatement que les documents sont complets, conformes et remis dans les délais. Cela permet d’écarter rapidement les dossiers incomplets ou non conformes, ce qui fait gagner beaucoup de temps en évitant les vérifications manuelles. De plus, les workflows électroniques organisent la validation selon une hiérarchie précise, avec des droits d’accès adaptés aux rôles de chacun, ce qui garantit que chaque décision est prise conformément aux procédures et validée par les responsables compétents.
Un autre élément clé, c’est le contrôle budgétaire intégré. Les plateformes sont souvent connectées aux systèmes financiers des administrations, ce qui permet de vérifier en temps réel la disponibilité des crédits avant d’engager un marché. Cela évite de dépenser sans avoir les fonds nécessaires. En cas de dépassement ou d’anomalie, la procédure est automatiquement bloquée, ce qui oblige à corriger la situation ou à obtenir une validation particulière, réduisant ainsi les risques d’erreur ou de fraude.
Enfin, l’archivage électronique joue un rôle central dans la traçabilité et la transparence. Tous les documents liés à un marché — avis, offres, procès-verbaux, correspondances — sont stockés de façon sécurisée et horodatée dans des bases numériques. Cela facilite grandement les recherches, les audits et la gestion des litiges, en assurant un accès rapide et fiable aux preuves. Les systèmes modernes garantissent aussi l’intégrité des fichiers grâce à des techniques cryptographiques, empêchant toute modification après dépôt.
Ces contrôles automatiques renforcent la confiance dans le système, limitent les interventions arbitraires et assurent le respect des règles. Ils contribuent à une gestion plus efficace, transparente et responsable des marchés publics, répondant ainsi aux exigences croissantes de bonne gouvernance.
Malgré tous les avantages que la numérisation apporte aux marchés publics, certaines limites et défis doivent être pris en compte pour garantir une mise en œuvre efficace et sécurisée.
La première difficulté vient de la dépendance à une bonne connexion internet et à des infrastructures numériques fiables. Pour bien fonctionner, les plateformes ont besoin d’un accès stable et rapide, ce qui peut poser problème dans les zones rurales ou dans certains établissements aux moyens techniques limités. Une coupure ou un problème technique peut alors retarder la publication des appels d’offres, le dépôt des dossiers ou leur traitement, perturbant ainsi le déroulement normal des procédures.
Ensuite, la formation des utilisateurs est un enjeu majeur. Agents administratifs comme fournisseurs doivent maîtriser les outils numériques, comprendre le fonctionnement du portail et respecter les nouvelles procédures. Sans un accompagnement adapté, la résistance au changement ou des erreurs d’utilisation peuvent freiner l’adoption du système, voire mettre en péril la fiabilité des opérations. C’est pourquoi il est essentiel de prévoir des formations continues et un support technique pour aider tous les acteurs à s’approprier ces outils.
Par ailleurs, la numérisation expose les données sensibles à des risques de cybersécurité : piratage, accès non autorisé, altération des informations ou attaques visant à rendre le service indisponible. Pour protéger ces données, il faut mettre en place des mesures solides comme le chiffrement, des pare-feux, des systèmes de détection d’intrusion, ainsi que des règles strictes de gestion des accès. Une faille dans la sécurité pourrait non seulement compromettre la confidentialité, mais aussi miner la confiance des utilisateurs dans le système.
Enfin, si l’automatisation des contrôles n’est pas bien paramétrée, elle peut entraîner des blocages injustifiés ou des erreurs dans la validation des dossiers, ralentissant au lieu d’accélérer le processus. Une surveillance technique régulière est donc nécessaire pour ajuster les systèmes et assurer leur bon fonctionnement.
Ces limites montrent qu’il faut adopter une approche équilibrée, alliant innovations numériques et mesures organisationnelles, techniques et humaines adaptées. La réussite de la dématérialisation dépend autant de la technologie que de la capacité des acteurs à maîtriser ces nouveaux outils dans un environnement sécurisé.
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La procédure traditionnelle de passation des marchés publics présentait plusieurs obstacles qui limitaient fortement l’accès, surtout pour les petites entreprises situées en zones éloignées ou avec peu de moyens pour s’informer.
La publication des avis d’appel d’offres se faisait principalement via des journaux imprimés ou des panneaux d’affichage locaux, ce qui restreignait la diffusion de l’information. Ces supports, souvent coûteux à consulter régulièrement, étaient peu accessibles pour ceux qui n’étaient pas proches des centres urbains ou qui n’avaient pas d’abonnement à ces publications spécialisées. Résultat : beaucoup de petites entreprises n’étaient pas au courant des opportunités, ce qui réduisait leurs chances de participer sur un pied d’égalité.
Pour retirer les dossiers, les soumissionnaires devaient se déplacer en personne, ce qui pouvait représenter un vrai défi et un coût important pour les petites structures éloignées des administrations. Ce déplacement obligatoire limitait le nombre de candidatures et favorisait indirectement les entreprises mieux implantées, avec plus de ressources logistiques.
La gestion des dossiers papier multipliait aussi les risques d’erreurs ou d’oublis au moment du dépôt des offres, surtout pour ceux qui ne maîtrisaient pas bien les procédures formelles. L’absence d’outils numériques pour accompagner les candidats compliquait encore la constitution correcte des dossiers, ce qui pouvait entraîner des refus parfois injustifiés.
Toutes ces contraintes décourageaient donc souvent les petites entreprises, qui, face à ces barrières logistiques, financières et informationnelles, préféraient ne pas se lancer dans la compétition. Cela réduisait la diversité des candidats, limitait la concurrence et pouvait conduire à des coûts plus élevés ou à une baisse de la qualité des prestations.
Ainsi, la méthode traditionnelle renforçait des inégalités d’accès, favorisant les acteurs déjà bien installés et bien informés, au détriment d’une participation plus large des petites entreprises, en particulier celles éloignées des centres administratifs. Ce constat montre clairement pourquoi la dématérialisation est essentielle pour rendre les marchés publics plus accessibles et encourager une compétition plus juste.
Les plateformes électroniques révolutionnent l’accès aux marchés publics en rendant l’information disponible en permanence, partout et pour tous. Contrairement aux supports papier ou aux publications limitées à certaines zones, les appels d’offres, cahiers des charges et autres documents sont consultables en ligne à tout moment, depuis n’importe quel endroit connecté à Internet. Cette accessibilité accrue permet à tous les fournisseurs, y compris ceux situés en zones rurales ou éloignées des centres administratifs, de participer pleinement aux procédures.
Le téléchargement immédiat des dossiers évite les déplacements physiques, souvent longs et coûteux, ce qui favorise une plus grande participation des petites et moyennes entreprises, qui pouvaient auparavant être exclues faute de moyens logistiques. Le dépôt électronique sécurisé garantit que toutes les offres sont reçues dans des conditions égales, sans que la localisation géographique joue un rôle.
Les plateformes proposent aussi des outils d’aide à la navigation et des alertes automatiques, ce qui facilite la compréhension des démarches pour les utilisateurs moins familiers avec le système. Cette assistance numérique réduit les obstacles techniques et encourage une plus grande diversité d’acteurs à soumettre leurs offres, renforçant ainsi la concurrence et la qualité des propositions.
Par ailleurs, l’accès en ligne améliore la transparence et la traçabilité, renforçant la confiance des fournisseurs dans la régularité des marchés. La possibilité de consulter les résultats et les décisions en temps réel permet une meilleure compréhension du processus et responsabilise toutes les parties impliquées.
En somme, les plateformes électroniques jouent un rôle central dans la démocratisation des marchés publics, en assurant un accès élargi et équitable pour tous les fournisseurs, quelle que soit leur taille, leur localisation ou leurs ressources, contribuant ainsi à un développement économique plus inclusif.
La procédure traditionnelle entraînait des coûts directs importants, surtout liés à l’impression des documents, aux déplacements physiques et à la mobilisation des ressources humaines pour gérer l’administratif. Imprimer les avis d’appel d’offres, les dossiers de consultation et toutes les copies nécessaires représentait des dépenses élevées en papier, en encre et en matériel de reprographie. Les soumissionnaires et les agents administratifs devaient se déplacer pour retirer et déposer les dossiers, ce qui pouvait être coûteux et prendre beaucoup de temps, surtout lorsque les établissements ou les entreprises étaient éloignés. La gestion manuelle des dossiers demandait également du personnel dédié, avec un temps important consacré au contrôle, au classement, à la distribution et à l’archivage des documents papier.
Avec la dématérialisation des marchés publics, ces coûts sont drastiquement réduits. La publication et la consultation en ligne suppriment les frais d’impression et les déplacements, puisque tous les documents sont accessibles instantanément depuis un ordinateur ou un smartphone. Le dépôt électronique sécurisé des offres évite la présence physique, limitant ainsi les frais de transport et le temps perdu. L’automatisation des validations et le traitement numérique des dossiers allègent la charge de travail du personnel, permettant une meilleure répartition des ressources humaines et une baisse des coûts administratifs.
Ces économies sont souvent très significatives, notamment dans les administrations qui gèrent un grand nombre de marchés, où les procédures traditionnelles représentaient un lourd budget. Par ailleurs, la rapidité des traitements électroniques contribue à réduire les coûts indirects liés aux délais d’exécution des marchés.
Au final, cette comparaison montre que la numérisation ne se contente pas d’améliorer l’efficacité, elle optimise aussi considérablement les coûts directs, ce qui explique son adoption progressive dans les administrations publiques.
La numérisation des marchés publics constitue un levier puissant pour renforcer la concurrence entre les soumissionnaires. En facilitant l’accès aux appels d’offres et aux documents nécessaires, les plateformes électroniques éliminent de nombreuses barrières qui limitaient auparavant la participation, notamment pour les petites et moyennes entreprises (PME), les acteurs situés dans des zones rurales, ou ceux ayant peu d’expérience dans les procédures administratives complexes.
L’accès en ligne, disponible 24h/24 et depuis n’importe quel lieu, permet à un nombre plus important de fournisseurs de prendre connaissance des opportunités en temps réel. La simplification du téléchargement des cahiers des charges et la possibilité de soumettre des offres électroniquement réduisent les coûts logistiques et administratifs pour les candidats. Cette démocratisation de l’accès encourage une diversité plus large de soumissionnaires, ce qui enrichit le vivier des propositions.
Une plus grande diversité de concurrents crée une pression accrue sur les prix et stimule l’innovation. Les entreprises sont incitées à améliorer leurs offres en termes de qualité, de délais, de conditions de service et de coûts afin de se démarquer. Cette compétitivité renforcée profite directement aux établissements publics, qui obtiennent des prestations à un meilleur rapport qualité-prix, optimisant ainsi l’utilisation des fonds publics.
La numérisation accroît la transparence du processus. La traçabilité électronique des échanges, l’horodatage des actions et les systèmes de validation automatisée limitent les risques de pratiques déloyales telles que le favoritisme, la corruption ou la manipulation des documents. La confiance des fournisseurs dans l’impartialité du système est renforcée, ce qui encourage davantage d’acteurs à participer aux appels d’offres. Cette transparence contribue à la crédibilité des autorités publiques et renforce leur légitimité.
La disponibilité de données statistiques et analytiques issues des plateformes numériques offre aux gestionnaires une meilleure vision des tendances du marché, des comportements des soumissionnaires et des performances des fournisseurs. Ces informations facilitent la prise de décisions stratégiques, comme la sélection des prestataires, la définition des cahiers des charges ou la gestion des risques, améliorant encore la compétitivité et la qualité des marchés.
L’impact de la numérisation sur la concurrence participe à une dynamique économique plus large. En permettant aux PME et aux entreprises locales d’accéder plus facilement aux marchés publics, la dématérialisation favorise leur développement, stimule la création d’emplois et contribue à une meilleure répartition des opportunités économiques sur le territoire.
La hausse du nombre de soumissionnaires renforce la compétitivité, améliore la qualité et les prix des prestations, accroît la transparence et soutient une gestion publique plus efficace, équitable et responsable.
[bookmark: _Toc201356935]Conclusion : 
À travers l’étude du Portail Électronique des Marchés Publics (PEMP) et l’observation des pratiques de passation à l’EPH 19 Mars de Beni Saf, il ressort que la numérisation a marqué un tournant décisif dans la gestion des marchés publics en Algérie. Ce portail a introduit une véritable dynamique de modernisation, en renforçant la transparence des procédures et en ouvrant davantage la concurrence, notamment en facilitant l’accès des opérateurs économiques aux appels d’offres.
Mais cette transition numérique, aussi prometteuse soit-elle, n’est pas sans difficultés. Mon expérience sur le terrain m’a permis de relever plusieurs limites importantes : des inégalités d’accès aux infrastructures numériques, un manque de compétences techniques chez certains agents, des préoccupations liées à la sécurité des données, et une certaine résistance au changement au sein de certaines administrations. Autant d’obstacles qui freinent l’adoption pleine et entière des outils numériques et limitent, par conséquent, leur impact sur la performance globale des marchés publics.
En parallèle, l’analyse du fonctionnement interne de l’EPH Beni Saf montre que les pratiques évoluent lentement. Malgré l’introduction de certaines procédures dématérialisées, la gestion reste largement hybride : plusieurs documents continuent d’être traités manuellement, et la dématérialisation totale du processus reste encore inachevée.
Cela dit, les effets positifs de la numérisation commencent à se faire sentir. Certains délais ont pu être réduits, l’accès à l’information s’est amélioré, et la traçabilité des opérations s’en trouve renforcée. Le portail offre également une meilleure visibilité aux petites entreprises locales, qui peuvent désormais consulter plus facilement les appels d’offres publiés.
En somme, la numérisation des marchés publics représente une réelle opportunité pour moderniser l’action publique. Mais pour que cette transformation tienne ses promesses, elle doit s’accompagner de mesures d’appui concrètes : renforcement des compétences, amélioration des infrastructures, mais aussi volonté politique affirmée. L’exemple de l’EPH 19 Mars illustre bien cette phase intermédiaire : entre ambitions numériques et contraintes du terrain, le succès de la réforme dépendra avant tout de la capacité des institutions à adapter les outils aux réalités locales.


[bookmark: _Toc201356936]Conclusion générale  
La problématique de ce mémoire porte sur: « l’impact de la digitalisation des marchés publics hospitaliers sur la gestion et la qualité des services dans les établissements de santé ». Face aux enjeux croissants liés à l’efficacité et à la transparence dans la gestion des marchés publics, notamment dans le secteur hospitalier, il est essentiel d’évaluer comment la digitalisation transforme ces processus et influence les pratiques actuelles.
Les objectifs principaux de cette étude étaient de comprendre les effets de la digitalisation sur la gestion des marchés publics hospitaliers, d’analyser les contraintes et opportunités liées à cette transformation numérique, ainsi que de proposer des pistes d’amélioration pour optimiser la gestion et la performance des établissements concernés.
Cette étude s’est intéressée à la problématique des marchés publics hospitaliers en Algérie face à la digitalisation, en mettant en lumière les ambitions technologiques ainsi que les contraintes pratiques rencontrées dans ce processus de transformation. Pour analyser cette problématique, nous avons choisi comme cadre d’étude l’Établissement Public Hospitalier (EPH) 19 Mars de Beni Saf, dont le contexte spécifique offre une base pertinente pour comprendre les dynamiques entre digitalisation et gestion des marchés publics dans le secteur hospitalier.
Notre recherche s’est structurée autour de deux axes complémentaires. Dans un premier temps, nous avons mené une analyse théorique approfondie visant à définir les concepts clés liés aux marchés publics, à la digitalisation, et à leur cadre réglementaire en Algérie. Cette première partie a permis de poser les fondements nécessaires pour appréhender les enjeux et les objectifs technologiques associés à la numérisation des marchés publics hospitaliers.
Dans un second temps, nous avons conduit une étude empirique fondée sur une enquête auprès des responsables et agents impliqués dans la gestion des marchés à l’EPH 19 Mars Beni Saf. Cette démarche nous a permis de recueillir des données concrètes sur les pratiques actuelles, les avancées digitales réalisées, ainsi que sur les difficultés et contraintes opérationnelles rencontrées sur le terrain.
Les résultats obtenus montrent une forte volonté d’intégration des outils numériques dans la gestion des marchés publics hospitaliers, illustrant des ambitions technologiques prometteuses visant à améliorer la transparence, l’efficacité et la traçabilité des procédures. Cependant, ces progrès se heurtent à plusieurs obstacles pratiques, tels que des lacunes dans la formation du personnel, des problèmes d’infrastructure, et des résistances organisationnelles, qui freinent encore une pleine adoption et exploitation des solutions digitales.
En conclusion, cette étude met en évidence un équilibre délicat entre les objectifs ambitieux de digitalisation et les réalités pratiques du terrain. Elle souligne l’importance d’accompagner ces transformations par des mesures adaptées, notamment en renforçant les capacités techniques et humaines, afin de maximiser les bénéfices de la digitalisation pour la gestion des marchés publics hospitaliers en Algérie.
Ces résultats ouvrent des perspectives intéressantes pour poursuivre la recherche et pour formuler des recommandations concrètes à destination des décideurs, afin d’optimiser la numérisation dans ce secteur stratégique, au service de l’efficacité des établissements de santé et de la qualité des soins offerts aux populations.
Première hypothèse :
La numérisation des marchés publics a été appliquée de manière uniforme dans l’ensemble des secteurs publics en Algérie, y compris dans le secteur hospitalier, garantissant une homogénéité des procédures et des outils numériques utilisés.
L’analyse menée dans le cadre de cette étude montre que cette hypothèse ne peut pas être pleinement confirmée. Bien que le gouvernement algérien ait mis en place un portail électronique des marchés publics et que les établissements du secteur hospitalier disposent en grande majorité de comptes d’accès à cette plateforme, la mise en œuvre effective de la digitalisation reste incomplète.
En effet, dans les établissements hospitaliers publics, y compris à l’EPH 19 Mars Beni Saf, les procédures de passation des marchés continuent d’être majoritairement réalisées selon des méthodes traditionnelles. Les outils numériques sont encore peu utilisés dans la pratique quotidienne, même si l’infrastructure de base (comme l’enregistrement sur le portail) est en place. Cela montre que la numérisation est en cours d’intégration, mais qu’elle n’a pas encore atteint un niveau opérationnel généralisé.
Deuxième hypothèse :
La numérisation des marchés publics en Algérie permet une plus grande traçabilité des procédures, ce qui renforce la transparence et réduit les risques de corruption.
Dans le cadre de notre étude à l’EPH 19 Mars Beni Saf, nous avons constaté que les marchés publics sont encore largement gérés par des pratiques traditionnelles, basées sur des procédures manuelles et des échanges papier. Cette situation limite la traçabilité des opérations et rend la gestion plus vulnérable aux erreurs, aux retards et aux risques de corruption.
Cependant, en analysant le potentiel offert par le portail électronique des marchés publics algérien, il apparaît clairement que la digitalisation représente une avancée majeure. Ce système permettrait d’instaurer un suivi rigoureux et transparent des différentes étapes des marchés, facilitant ainsi le contrôle et la responsabilisation des acteurs impliqués.
Même si cette transition vers le numérique n’est pas encore effective à l’EPH 19 Mars Beni Saf, le potentiel de la digitalisation est prometteur. Elle pourrait considérablement améliorer la gestion des marchés publics, renforcer la transparence et réduire les risques de corruption à condition que les établissements soient accompagnés dans cette transformation par des formations adaptées, une infrastructure informatique suffisante, et un engagement institutionnel fort.
Ainsi, bien que la digitalisation ne soit pas encore mise en œuvre dans notre cas d’étude, notre analyse confirme qu’elle constitue une solution essentielle pour moderniser la gestion des marchés publics hospitaliers en Algérie.
Troisième hypothèse :
La digitalisation des procédures de passation des marchés publics accélère les délais de traitement et simplifie les démarches administratives, améliorant ainsi l’efficacité globale du système.
Dans le cadre de notre étude, il a été constaté que l’EPH 19 Mars Beni Saf continue de gérer ses marchés publics selon des méthodes traditionnelles, souvent longues et complexes, ce qui entraîne des délais importants dans le traitement des dossiers et une lourdeur administrative notable. Ces pratiques freinent la réactivité de l’établissement et peuvent nuire à la qualité des services offerts.
Cependant, l’analyse du portail électronique national des marchés publics révèle que la digitalisation des procédures peut significativement simplifier les démarches administratives en automatisant plusieurs étapes et en réduisant le recours aux documents papier. Cette automatisation permettrait de diminuer les temps de traitement, d’éviter les erreurs liées à la gestion manuelle, et de rendre le système plus fluide et transparent.
Ainsi, bien que l’EPH 19 Mars Beni Saf n’ait pas encore intégré ces outils numériques, notre étude montre clairement que la digitalisation représente un levier important pour accélérer les processus et améliorer l’efficacité globale des marchés publics hospitaliers en Algérie, à condition que les établissements bénéficient du soutien technique et organisationnel nécessaire pour réussir cette transition.
Quatrième  hypothèse :
La numérisation des marchés publics permet de limiter les dépenses liées aux opérations manuelles et de réduire les coûts opérationnels à travers l’automatisation et la dématérialisation des procédures.
Dans le cadre de notre étude à l’EPH 19 Mars Beni Saf, nous avons constaté que la gestion traditionnelle des marchés publics engendre des coûts importants liés à l’usage massif de documents papier, aux déplacements pour la validation des dossiers, ainsi qu’à la gestion administrative manuelle. Ces opérations, souvent longues et répétitives, impliquent un investissement considérable en temps et en ressources humaines, ce qui alourdit les dépenses globales.
Par ailleurs, l’analyse du potentiel offert par la numérisation, notamment via le portail électronique des marchés publics algériens, met en lumière les avantages économiques que pourrait générer l’automatisation des procédures. La dématérialisation permettrait non seulement de réduire les coûts liés à l’impression, au stockage et à la circulation des documents, mais aussi d’optimiser l’organisation interne et la gestion des ressources.
la digitalisation constitue un levier prometteur pour rationaliser les dépenses et améliorer la performance économique des marchés publics hospitaliers.

Ainsi, bien que les bases d’un système homogène soient posées à l’échelle nationale, l’application réelle dans le secteur hospitalier varie d’un établissement à l’autre. Cette situation révèle une digitalisation inégale, freinée par des obstacles techniques, humains et organisationnels. Il s’agit donc d’une phase de transition, où l’uniformité est encore en construction.

[bookmark: _Toc197886263]Voici quelques recommandations basées sur les résultats de cette étude :
· Accélérer l’opérationnalisation de la digitalisation dans les établissements de santé
Bien que les établissements disposent déjà de comptes sur le portail des marchés publics, il est essentiel d’accompagner la mise en œuvre effective des procédures numériques à travers des actions ciblées et un suivi rigoureux.
· Former et accompagner les agents responsables des marchés publics
Des sessions de formation technique et juridique doivent être organisées pour permettre au personnel chargé de la gestion des marchés de maîtriser les outils numériques et de s’adapter à la nouvelle logique de travail.
· Renforcer les infrastructures numériques au sein des hôpitaux
Le succès de la digitalisation repose aussi sur l’existence d’un matériel informatique adéquat (ordinateurs, connexion internet stable, logiciels adaptés) et d’un système de sécurité pour garantir la confidentialité et l’intégrité des données.
· Mettre en place une cellule de suivi et d’évaluation de la digitalisation
Une structure locale ou régionale pourrait être créée pour accompagner les établissements dans cette transition, identifier les obstacles rencontrés et proposer des ajustements pratiques.
· Adopter une stratégie progressive et adaptée à chaque établissement
Il est recommandé d’éviter une approche uniforme, en prenant en compte les spécificités locales (taille de l’établissement, ressources humaines, environnement administratif). Une mise en œuvre par phases serait plus réaliste et plus efficace.
· Renforcer la communication entre les ministères concernés (Santé, Finances, Numérique)
La réussite de la digitalisation passe par une meilleure coordination interinstitutionnelle, afin d’assurer une cohérence entre les outils utilisés, les normes imposées et les pratiques sur le terrain.
· Sensibiliser à la transparence et à la lutte contre la corruption
Au-delà de l’outil technique, la digitalisation doit être accompagnée d’une culture de transparence, pour renforcer la confiance des citoyens et garantir une utilisation éthique des ressources publiques.
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